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Ce rapport, quoique différent, présente
néanmoins des ressemblances rassurantes
avec les éditions précédentes. Différent, car
il couvre la période tumultueuse de la
pandémie de COVID-19; semblable en ce
qu’il témoigne de la multitude de
réalisations accomplies à tous les égards
dans les innombrables domaines de la
recherche en droit. Au cours de cette
période, nous avons accueilli parmi nous de
nouvelles personnes, souhaité une belle
retraite à d’autres, et préparé le terrain pour
la venue de la nouvelle doyenne Susan-et-

Notre faculté continue d’attirer d’importantes sommes pour financer la
recherche, ce qui fait d’elle l’une des écoles de droit les plus soutenues
par les trois organismes subventionnaires au Canada. En créant de
nouvelles chaires de recherche en droit et technologie, en gouvernance
autochtone, en droits de la personne et en gouvernance mondiale du
savoir, elle demeure également à l’avant-garde de la recherche
innovante en droit. Les pages qui suivent démontrent que notre
communauté de recherche exerce une influence majeure dans
pratiquement tous les domaines juridiques. Rares sont les sphères de
nos vies qui ne sont pas touchées d’une façon ou d’une autre par ce
champ de recherche, comme en témoignent les nombreux prix et
honneurs remportés par les nôtres, les nominations aux comités
d’examen et de consultation gouvernementaux ou aux conseils
consultatifs du secteur non gouvernemental, sans parler de nos
initiatives porteuses de mobilisation des connaissances.

Pendant la période visée par ce rapport, c’est ma prédécesseure,
Penelope Simons, qui occupait le poste de vice-doyenne à la
recherche, et ce, depuis juillet 2019. Lorsque la COVID-19 a frappé,
Penelope s’est jointe à l’équipe d’intervention contre la COVID-19 de la
Section de common law pour aider les groupes de recherche de la
Section à affronter les incertitudes des premiers temps de la pandémie,
mettant de l’ordre dans le chaos quotidien avec calme et pragmatisme.
Tandis que la pandémie s’éternisait, elle a aidé la Section de common
law à réorienter ses travaux vers les questions d’équité, de diversité et
d’inclusion, se joignant à la doyenne adjointe à la recherche, Cintia
Quiroga, pour organiser la 4e École d’automne sur la méthodologie de
la recherche en droit, tenue en novembre 2021, afin d’aborder une foule
de questions liées au thème de la recherche inclusive. Et ce n’est qu’un
exemple des mesures que prend la Section de common law pour aller
de l’avant en cette fin – du moins l’espérons-nous – de pandémie. Pour
en apprendre davantage sur les réalisations exceptionnelles de la
Section de common law des deux dernières années, je vous invite à
poursuivre votre lecture !

Perry-Dellelce de la Section de common law, Kristen Boon, spécialiste
en droit international public et en organisations internationales.

Nous avons le plaisir de vous présenter le
rapport biennal sur la recherche 2020-2022
de la Section de common law ! Les pages
qui suivent offrent un aperçu des activités
de recherche et des réalisations accomplies
par la Section de common law au cours des
deux derniers exercices financiers, qui
s’étendent du 1er avril 2020 au 31 mars
2022. Nous avons, à quelques reprises,
débordé de cette période pour faire une
mise à jour essentielle. 

Cette période, rappelons-le, coïncide avec celle de la pandémie de
COVID-19. En avril 2020, nous commencions tout juste à nous faire au
travail à domicile, au masque et au désinfectant. La COVID-19 a
présenté des défis de taille pour tout le monde. En effet, si ce rapport
témoigne des bons coups – et pas des moindres – marqués pendant ces
temps difficiles, nous tenons néanmoins à reconnaître les difficultés bien
concrètes vécues par notre communauté de recherche, qui a même dû
interrompre ses travaux. Nous tenons aussi à remercier notre ancien
doyen, Adam Dodek, pour le leadership exceptionnel qu’il a exercé au
début de la pandémie, ainsi qu’Alain Roussy, qui lui a succédé de
façon intérimaire de juillet 2021 à avril 2022. Tous deux ont su guider
notre faculté à travers les impondérables de cette crise avec adresse et
aplomb, et nous leur savons gré de l’assurance qu’ils ont alors
démontrée. En 2021, l’accès aux vaccins nous a permis d’opérer un
retour graduel et mesuré au travail et à l’enseignement en personne, et
en 2022, nous renouons enfin pleinement avec nos collègues, la
communauté étudiante et nos partenaires communautaires, sans qui
toute recherche serait impossible. Cette période a également été
marquée par de vastes soulèvements sociaux, des manifestations
contre le racisme et de troublants rappels du sombre passé colonial du
Canada. Les initiatives du Bureau de la recherche telles que la 4e École
d’automne sur la méthodologie de la recherche en droit (page 6) et la
ressource ÉDI en recherche (page 5) dénotent une volonté sincère de
mettre les questions d’équité, de diversité et d’inclusion à l’avant-plan de
nos thèmes de recherche. Plusieurs projets de recherche fondés sur les
principes d’ÉDI sont d’ailleurs présentés dans ce rapport. Nos efforts en
ce sens ne peuvent que renforcer notre communauté de recherche et
nos interactions avec le monde qui nous entoure.

Le rapport fait également état d’une période de renouvellement à la
Section de common law. Nous avons accueilli une nouvelle doyenne en
2022, et les personnes qui ont rejoint notre corps professoral de 2020 à
2022 ont bonifié notre expertise sur les lois autochtones et les droits de
la communauté LGBTQ+. Dans tous nos domaines thématiques de
recherche, des chefs de file apportent leur précieuse contribution et
mobilisent leurs connaissances de façon inédite. Si nous n’oublions pas
les deux années que nous venons de traverser, notre regard est
résolument tourné vers l’avenir prometteur qui se profile devant nous.
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BIENVENUE À KRISTEN BOON
La doyenne Susan et Perry Dellelce 
de la Section de common law

La Section de common law a
accueilli Kristen Boon en tant
que toute première doyenne
Susan-et-Perry-Dellelce, à
compter du 15 avril 2022.

Sa vision pour la Section de common law de la
Faculté de droit? Renforcer la communauté
grâce à la collaboration inclusive. Son
leadership est axé sur la création d’un
environnement favorisant la justice et l’équité et
qui invite à une représentation et à une
participation totales. Elle s’est toujours
intéressée à la façon dont le droit encadre et
touche toutes les communautés, en particulier
les minorités et les populations marginalisées.
En tant que doyenne, elle tient à s’assurer que
la population étudiante a une véritable
compréhension de l’expérience autochtone au
Canada et du rôle du droit comme force à la fois
contraignante et habilitante.

La doyenne Boon s’intéresse au droit public et privé, notamment à la responsabilité internationale, à l’accès à la justice et aux
immunités. Elle est experte du droit et des contrats internationaux et a publié des articles traitant d’arbitrage investisseur-État, de
sanctions, de la responsabilité de l’État, et des organisations internationales. Elle est souvent invitée à donner des conférences et
a participé à plus de 50 tables rondes et événements partout dans le monde. Ses recherches actuelles portent sur les problèmes
en lien avec les entités détenues par l’État, l’accès à la justice en droit international et le droit des immunités. Elle a été
chercheuse invitée à la Faculté de droit de l’Université d’Amsterdam, à l’Institut universitaire européen et à la Faculté de droit de
l’Université d’Oslo. Elle a aussi siégé au comité exécutif de la Société américaine de droit international et est actuellement membre
du conseil universitaire de l’Institut pour l’arbitrage transnational.

Les droits des Autochtones préoccupent la doyenne Boon depuis longtemps. À preuve, sa thèse de maîtrise à l’Université McGill
portait sur l’autonomie gouvernementale des Autochtones au Canada. Elle a à cœur de recruter et de conserver des membres du
corps professoral et des universitaires autochtones, et de faire de la Faculté de droit un lieu incontournable de conversations et
d’échanges.

Elle est ravie d’être de retour au Canada avec sa famille et de pouvoir élever ses trois enfants à Ottawa.

Kristen Boon



ABELLAFEST 2022 
Célébrons la vie de l'honorable
Rosalie Silberman Abella 

Le Centre de droit public de
l’Université d’Ottawa, le Centre de
recherche et d’enseignement sur les
droits de la personne, l’Institut canadien
d’administration de la justice et la Société
des plaideurs ont tenu en mai 2022 une
conférence de deux jours pour souligner
le départ à la retraite de l’honorable
Rosalie Silberman Abella, juge à la
Cour suprême du Canada

Intitulé Une vie d’avant-garde, mais surnommé Abellafest
2022, l’événement en personne et en ligne mettait en
vedette plus de 60 conférencières et conférenciers de la
Cour suprême, du milieu universitaire et de la société civile
et portait sur la vie et la carrière de Rosalie Silberman
Abella avant et après son arrivée au plus haut tribunal du
pays. Il s’est terminé par une causerie entre la juge et Paul
Wells, journaliste et auteur.

La juge Abella a été nommée à la Cour suprême du
Canada en 2004; elle était la première femme juive à y
accéder. Sa vie a été une remarquable série de premières.
Née dans un camp pour personnes déplacées à Stuttgart,
en Allemagne, Rosalie Silberman Abella a mené une
carrière bien remplie avant d’intégrer la Cour suprême. En
effet, elle a été avocate en exercice, juge de tribunal de la
famille (la première personne enceinte et réfugiée nommée
à la magistrature canadienne), réformatrice du droit
(présidente de la Commission de réforme du droit de
l’Ontario), arbitre en ressources humaines (présidente de la
Commission des relations de travail de l’Ontario),
professeure de droit (Faculté de droit de l’Université
McGill), juge de cour d’appel, et chef de commission
d’enquête (sa commission royale fédérale de 1984 sur
l’égalité en matière d’emploi a mené à la création du terme
et concept d’« équité en matière d’emploi »). 

La professeure Vanessa MacDonnell, codirectrice du
Centre de droit public, Stephen Bindman, chercheur
invité, et Gerald Chan, de Stockwoods LLP, ont présidé la
conférence.

Lors de la réception d’ouverture au Musée des beaux-arts
du Canada, les invitées et invités ont été dirigés vers neuf
œuvres d’art de la collection qui illustraient de différentes
manières la vie de Rosalie Silberman Abella.

Un livre composé des articles présentés à la conférence
sera publié en 2023.

Abellafest 2022Page 04

L
’h

o
n

o
ra

b
le

 R
o

sa
lie

 S
ilb

e
rm

an
 A

b
e

ll
a



ÉDI EN RECHERCHE
Avez-vous la recherche
inclusive en tête?

Souhaitez-vous créer un environnement de
recherche plus inclusif qui contribue à
l’élimination des obstacles systémiques
limitant la pleine participation de certains
groupes dans l’avancement des savoirs et de
la recherche ? 
Le Bureau de la recherche a développé une ressource – ÉDI en
recherche – qui rassemble des cadres, des modèles et des
outils sur l'équité, la diversité et l'inclusion en recherche pour
aider nos chercheuses et chercheurs à naviguer les obstacles à
la recherche inclusive.

La ressource puise dans plusieurs cadres et programmes
proposés par les Trois conseils pour rassembler des définitions
de l'équité, de la diversité et de l'inclusion, expliquant pourquoi
elles sont cruciales dans la recherche et détaillant huit principes
fondamentaux qui sous-tendent l'avancement de l'ÉDI en
recherche. Elle propose également plusieurs questions visant à
développer les meilleures pratiques pour l'ÉDI en recherche,
nous guide à travers des éléments qui peuvent susciter de
nouvelles considérations et offre des exemples détaillés sur les
façons de faire progresser l'ÉDI au fur et à mesure que nous
construisons des équipes de recherche.

Un environnement de recherche inclusif ne peut être atteint sans une réflexion approfondie et intentionnelle sur la manière
d’intégrer les considérations sur l’ÉDI dans la conception des projets de recherche et des méthodologies, dans la manière de
former la relève, d’offrir du mentorat et de construire des collaborations en recherche avec le souci d’identifier les meilleures
pratiques à adopter pour chaque contexte. Cette ressource est destinée à être utilisée comme un moyen d'entamer une
conversation autour des principes de l'ÉDI en recherche afin de développer et de promouvoir une culture de recherche plus
inclusive et de contribuer à l'atteinte de l'excellence en recherche.

ÉDI en recherche Page 05



À l’automne 2021, la Faculté de droit,
Section de common law, accueillait la 4e
édition de l’École d’automne sur la
méthodologie de la recherche en droit. 

La 4e édition de l’École d’automne sur la
méthodologie de la recherche en droit

RECHERCHE INCLUSIVE

4e École d’automne sur la méthodologie de la recherche en droit

La 4e édition de l’École
d’automne a été organisée par la
Doyenne adjointe à la recherche
de la Faculté de droit, Cintia
Quiroga, ainsi que la Vice-
doyenne à la recherche pour la
Section de common law (2019-
2022), la professeure Penelope
Simons. L'événement a été

 

« La recherche peut perpétuer l’oppression, de même que les structures et les
dynamiques de pouvoir. Or, elle peut aussi mettre en lumière le vécu des gens,

leur donner une voix, se faire le miroir de la réalité et alimenter de profondes
réflexions. Nous pouvons poser des questions significatives, faire ressortir la

vérité et ainsi paver la voie d’une réalité nouvelle. » 

- Cintia Quiroga, Doyenne adjointe à la recherche, Faculté de droit

Page 06

Fidèle à cette nouvelle tradition de réunir universitaires de
renom, chercheuses et chercheurs émergents et
étudiantes et étudiants avides d’explorer les dessous de la
recherche en droit, cette plus récente édition s’articulait
autour d’un thème particulièrement fécond : celui de la
recherche inclusive. 

Penelope Simons

rendu possible grâce au soutien financier de la Chaire de
recherche du Canada en politiques et droit de
l’information (Teresa Scassa), du Centre de recherche
sur le futur des villes, et de la Faculté de droit, Section
de droit civil.

Cintia Quiroga

Dans une démarche d’ouverture et de dialogue, de
nombreux spécialistes se sont ainsi réunis pendant cinq
jours pour discuter d’une multitude de sujets rattachés à la
création de milieux de recherche équitables, diversifiés et
inclusifs. En s’intéressant notamment aux méthodologies
de recherche autochtones, au rôle de la théorie critique de
la race dans la recherche en droit et à la conception de
méthodologies qui font résonner d’autres voix, les
participantes et participants se sont plongés dans les défis
et les avantages de l’ÉDI en recherche.   

Avec ses discussions approfondies sur la recherche et ses
méthodologies, l’École d’automne est devenue une
tradition chère à la Faculté de droit, puisqu’elle permet à
toutes les générations de chercheuses et chercheurs
d’apprendre les unes des autres, d’échanger des conseils
et de se forger une culture propre à la recherche.

Les vidéos de chacune des sessions sont disponibles sur Jurivision.ca



RÉPONDRE À LA PANDÉMIE
DE COVID-19

Les professeures de common law Colleen Flood – l’une des
plus grandes spécialistes du droit et des politiques de la santé
au Canada – et Vanessa MacDonnell – l’une des plus grandes
expertes du pays en droit constitutionnel – n’ont pas perdu de
temps à présenter leurs perspectives cruciales sur la COVID-19
sous une forme concrète et partageable en libre accès. Avec
Sophie Thériault de la Section de droit civil, Sridhar
Venkatapuram du King’s College à Londres, et Jane Philpott de
l’Université Queen’s, elles ont publié en juillet 2020 Vulnerable:
The Law, Policy & Ethics of COVID-19, l’une des premières
publications scientifiques sur la pandémie. Le livre comprend
des contributions des professeures et professeurs de common
law suivants : Aimée Craft, Amir Attaran, Colleen Flood,
Vanessa MacDonnell, Paul Daly, Teresa Scassa, Yves Le
Bouthillier, Delphine Nakache, Louise Bélanger-Hardy,
Martha Jackman, Anne Levesque, Jamie Liew, Ravi
Malhotra, Jennifer Chandler, Vanessa Gruben, Chidi
Oguamanam et Jeremy de Beer.

D’éminent.e.s expert.e.s publient un livre sur 
les vulnérabilités exposées par la COVID-19

La pandémie de COVID-19 Page 07
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Au cours de la pandémie, des initiatives ont été rapidement mises en place pour rassembler
les meilleurs cerveaux pour traiter les problèmes les plus délicats. 

La professeure Suzanne Bouclin s’est jointe à une équipe interdisciplinaire de chercheuses et chercheurs,
dirigée par le professeur Joe Hermer de l’Université de Toronto, pour examiner le rôle de la police par rapport
aux sans-abris pendant la pandémie, et étudier comment l’approche traditionnelle de lutte contre la criminalité à
l’égard des sans-abris pourrait être modifiée en une approche plus globalement coordonnée avec les mesures
de santé publique. La professeure Bouclin fait également partie d’une équipe de recherche interdisciplinaire qui
examine comment la pandémie de COVID-19 a touché les communautés les plus marginalisées d’Ottawa.
L’équipe est composée de chercheuses et chercheurs qui ont établi une relation de confiance avec ces
communautés au cours des dix dernières années grâce à la recherche participative communautaire.

En 2020, le professeur François Larocque a obtenu une subvention d’engagement partenarial du CRSH –
dans le cadre d’un appel spécial visant à appuyer les projets de recherche liés à la COVID-19 – pour analyser
l’application des langues officielles dans la mise en œuvre des plans d’urgence nationaux élaborés dans le
contexte de la pandémie de COVID-19. Il s’associe à la Fédération des communautés francophones et
acadienne (FCFA) du Canada, qui entend profiter de l’intention du gouvernement fédéral de moderniser la Loi
sur les langues officielles afin de proposer des voies de solutions à certaines lacunes au sein du régime
linguistique canadien.

Suzanne 
Bouclin

François 
Larocque
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MISES À JOUR 
DU CORPS PROFESSORAL 

Le professeur Samuel Singer est un défenseur de longue date des personnes transgenres qui
étudie également la résolution des litiges fiscaux et la réglementation des organisations à but
non lucratif et caritatives. Avant de commencer ses études en droit, le professeur Singer
travaillait pour le groupe de défense pour les personnes trans Action Santé Travesti(e)s et
Transexuel(le)s du Québec (ASTTeQ). Il a par la suite fondé une clinique d’aide juridique pour
les personnes trans à Montréal, qu’il a dirigée de 2014 à 2017. Il étudie actuellement les
recours des contribuables au sein du régime fiscal canadien.

Nouvelles embauches 

Samuel Singer
Professeur adjoint

Signa Daum Shanks
Professeure agrégée

Frankie Young
Professeure adjointe

2022

2021

Les recherches de la professeure Signa Daum Shanks portent sur la gouvernance et l'histoire
autochtones, l'histoire du Canada, le droit et l'économie, la théorie des jeux, l'histoire du droit
et les délits civils. Elle a publié des articles sur divers sujets, notamment l'utilisation de l'histoire
comme preuve, l'esclavage des peuples autochtones, l'apprentissage de la méthodologie
autochtone, le droit de l'insolvabilité, la profession juridique canadienne et ses membres
autochtones, et les réponses récentes à la pandémie et aux communautés des Premières
nations.

Les recherches de la professeure Frankie Young portent sur l’amélioration des conditions de
vie des Autochtones au moyen de réformes juridiques, du développement économique et de
l’autonomie dans le plus grand respect des cultures, des lois et des traditions autochtones.
Avant d'entrer dans le monde universitaire, la professeure Young a pratiqué le droit dans le
domaine des fiducies autochtones, du droit des affaires, des transactions garanties, du droit
commercial et du financement des litiges.
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Daphne Gilbert
Professeure titulaire 

20222021

Permanence et promotions 

Kyle Kirkup
Professeur agrégé 
avec permanence 

João Velloso
Professeur agrégé 
avec permanence 

Paul Daly
Professeur titulaire 

Delphine 
Nakache
Professeure titulaire 

Penelope 
Simons
Professeure titulaire 

Départs à la retraite 

20
21

John Currie Bruce Feldthusen

20
21

Allan Rock

20
22

Le 30 juin 2021 a marqué le départ à la
retraite de John Currie de l'Université. Le
professeur Currie a consacré deux
décennies et demie à l'Université
d'Ottawa, se distinguant par une carrière
incroyable en tant qu'érudit en droit
international.  Il a également mené une
carrière véritablement exemplaire en
termes de service à la Faculté et à
l’Université.

Que ce soit à l'Assemblée des
programmes, au Conseil de la Faculté ou
dans un comité, lorsque le professeur
Currie avait quelque chose à dire, tout le
monde l’écoutait attentivement. Son
influence persiste dans les comités même
s’il n'est plus membre, et à plusieurs
reprises, nos collègues se sont demandé «
Que dirait John Currie? », sollicitant ses
conseils malgré son départ. Beaucoup
d'entre nous se demanderont « Que dirait
John Currie? » pendant de nombreuses
années.

Bruce Feldthusen a mis fin à sa
carrière d'enseignant en juin 2021 après
une carrière incroyable et enviable qui
s'est étalée sur quatre décennies. Le
professeur Feldthusen a commencé sa
carrière professorale en 1977, devenant
l'un des principaux spécialistes du droit
de la responsabilité délictuelle au
Canada. 

En sa qualité de doyen, le professeur
Feldthusen a fait de la Section de
common law le moteur de recherche
qu’elle est aujourd’hui. Il a embauché
plus de 30 des 74 membres du corps
professoral qui occupent aujourd’hui un
poste à temps complet au sein de la
Section de common law. Il a également
obtenu quatre chaires de recherche du
Canada au profit de la Faculté et a créé
le poste de vice-doyen à la recherche.
Le professeur Feldthusen a vu l’avenir
de la formation juridique et de la
recherche en droit et nous y a conduits. 

Le 30 juin 2022, Allan Rock a pris sa retraite à
titre de professeur titulaire. Le passage et la
contribution de ce professeur et recteur
émérite au sein de notre communauté auront
été remarqués et grandement appréciés. 

Allan Rock a étudié à l’Université d’Ottawa
d’abord au niveau secondaire, puis
universitaire : il a obtenu un baccalauréat en
histoire et science politique en 1968 et un
diplôme en droit de la Section de common law
en 1971. Il a été successivement avocat,
député et ministre, puis ambassadeur du
Canada auprès des Nations Unies, avant de
revenir, en 2008, là où tout a commencé : à
l’Université d’Ottawa. Il a exercé les fonctions
de recteur et vice-chancelier pour deux
mandats consécutifs, de 2008 à 2016.
Passionné par l’enseignement, il est devenu
professeur à la Faculté de droit, Section de
common law en 2017. Depuis, il a permis à un
grand nombre d’étudiantes et d’étudiants de
profiter de ses connaissances et de sa riche
expérience à l’international.  
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Wolfgang Alschner
Membre, Comité de rédaction, Journal of
International Economic Law

Jane Bailey
Membre, Conseil consultatif stratégique,
Commissaire à l’information et à la protection
de la vie privée de l’Ontario

Natasha Bakht
Secrétaire, Revue canadienne Femmes et
Droit

Jennifer Chandler 
Directrice intérimaire, Centre de droit, politique
et éthique de la santé, 2020-2021

Aimée Craft
Membre, Groupe de référence sur les bonnes
pratiques d’évaluation par les pairs pour la
recherche autochtone, IRSC, CRSNG et
CRSH

John Currie
Arbitre, Groupe national canadien, Cour
permanente d’arbitrage, La Haye

Anthony Daimsis
Président de la formation et directeur, Division
canadienne, CIArb Canada

Paul Daly
Membre, Groupe consultatif, Law and
Compliance during COVID-19

Signa Daum Shanks
Membre, Conseil d'administration,
Association du Barreau de l'Ontario

Membre, Groupe consultatif d’expert(e)s sur
la sécurité en ligne, Ministre du Patrimoine
canadien

Stewart Elgie
Membre, Comité consultatif externe sur la
compétitivité réglementaire, Conseil du Trésor
du Canada

Membre, Groupe de travail pour une reprise
économique résiliente

Colleen Flood
Membre, Groupe de travail de la Société
royale du Canada sur la COVID-19

Membre, C.D. Howe Institute Crisis Working
Group on Public Health and Emergency
Measures

Craig Forcese
Vice-président, Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et
de renseignement (OSSNR)

Michael Geist
Membre, Groupe consultatif d’experts sur la
société, la technologie et l’éthique en temps
de pandémie (STEP), L’Institut canadien de
recherches avancées (le CIFAR)

Vanessa Gruben
Membre, Groupe de travail de la Société
royale du Canada sur la COVID-19

Vivek Krishnamurthy 
Membre, Groupe consultatif d’expert(e)s sur la
sécurité en ligne, Ministre du Patrimoine
canadien

Membre, Conseil d'administration, Global
Network Initiative

Commissaire, Commission canadienne de
l’expression démocratique

François Larocque
Membre, Groupe de travail sur la refonte de la
Loi sur les services en français, Assemblée de
la francophonie de l’Ontario (AFO);
Association des juristes d’expression
française de l’Ontario (AJEFO)

Jamie Liew
Directrice, Institut d’études féministes et de
genre, Université d'Ottawa

Florian Martin-Bariteau
Membre, Comité d'expert(e)s sur la sécurité
publique à l’ère du numérique, Conseil des
académies canadiennes

Carissima Mathen
Co-rédactrice en chef, Canadian
Constitutional Law, 6th Edition

Heather McLeod-Kilmurray
Membre, Reconstruire ensemble – Groupe de
travail sur l’après-COVID-19, Commission
canadienne pour l’UNESCO (CCUNESCO)

Errol Mendes
Rédacteur en chef, National Journal of
Constitutional Law

John Packer
Président, Groupe d'experts internationaux,
Recommandation de 1974 sur l'éducation pour
la compréhension, la coopération et la paix
internationales et l'éducation relative aux
droits de l'homme et aux libertés
fondamentales, UNESCO

Marina Pavlović
Membre, Groupe d'expert(e)s sur les réseaux
à haut débit pour les collectivités rurales et
éloignées du Canada, Conseil des académies
canadiennes

Codirectrice par intérim (avec Valerie
Steeves), Centre de recherche en droit,
technologie et société

Amy Salyzyn 
Membre, Conseil consultatif, Projet d'accès à
l'innovation, Barreau de l'Ontario

Teresa Scassa
Présidente, Groupe d'expert(e)s sur l’IA en
sciences et en génie, Conseil des académies
canadiennes

Membre, Conseil consultatif stratégique,
Commissaire à l’information et à la protection
de la vie privée de l’Ontario



La professeure Aimée Craft a obtenu une Chaire de recherche de l’Université (CRU) en 2021
pour son programme de recherche sur Nibi miinawaa aki inaakonigewin – la gouvernance
autochtone en relation avec la terre et l’eau. Cette chaire appuiera ses travaux continus sur les
questions de droit, de politiques et de durabilité relativement à la gouvernance autochtone de
l’eau, sur la récupération des pratiques d’accouchement autochtones en tant que catalyseurs
du bien-être et de la réaffirmation de la souveraineté territoriale, et sur la reconnaissance des
interprétations autochtones des traités dans le cadre de l’impératif de réconciliation canadien.
Les travaux de la professeure Craft visent essentiellement la valorisation et la reconnaissance
égales des formes autochtones de savoir par l’utilisation de méthodes autochtones, les
langues, le développement de relations communautaires, la recherche collaborative et la
création d’occasions de participation à la recherche pour les jeunes et les collectivités. Par
ailleurs, la professeure Craft prend part à de vastes initiatives de mobilisation des
connaissances pour faire en sorte que ses travaux soient accessibles aux autres groupes
autochtones, aux gouvernements, au secteur privé et au grand public.

La professeure Aimée Craft obtient la Chaire de
recherche de l’Université en gouvernance autochtone
en relation avec la terre et l’eau
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DROIT AUTOCHTONE ET
TRADITIONS JURIDIQUES 

La Section de common law souhaite la bienvenue à Signa Daum Shanks

La Section de common law a accueilli une nouvelle membre au sein de son corps professoral
en 2021. Originaire des Prairies, la professeure Signa Daum Shanks a une double formation
d’avocate et d’historienne. Elle a travaillé pour des sociétés d’État, un cabinet d’avocats
national, une organisation autochtone nationale et plusieurs universités. Ses recherches portent
sur la gouvernance et l’histoire autochtones, l’histoire du Canada, le droit et l’économie, la
théorie des jeux, l’histoire du droit et les délits civils. Elle a donné des cours et des séminaires
sur les études autochtones, les études canadiennes et le droit à l’Université des Premières
Nations du Canada, à l’Université de l’Alberta, à l’Université de Toronto, à l’Université de la
Saskatchewan et à la Osgoode Hall Law School.

La professeure Daum Shanks compte à son actif de nombreux articles portant entre autres sur
l’histoire comme élément de preuve, l’esclavage des peuples autochtones, la méthodologie
autochtone, le droit de l’insolvabilité, les Autochtones dans la profession juridique au Canada, et
les réponses à la pandémie dans les communautés autochtones. Elle mène actuellement des
recherches sur l’avenir des lois fédérales en matière d’insolvabilité et l’obligation de consultation
et d’accommodement, la constitutionnalisation du développement durable et le rôle des
frontières coloniales imposées sur l’évolution politique des régions rurales. 

Aimée Craft

Signa Daum Shanks



OUR GOALS FOR 2020
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La professeure Angela Cameron a publié Creating Indigenous
Property: Power, Rights, and Relationships (University of Toronto
Press) avec Sari Graben et Val Napoleon en 2020. Le livre traite de la
manière dont les conceptions autochtones contemporaines relatives à
la propriété sont enracinées dans les normes sociétales, les valeurs
et le sens éthique des peuples autochtones et en sont inspirées.

La professeure Aimée Craft a publié Treaty Words: For As Long As
the Rivers Flow (Annick Press), son premier livre pour enfants, en
mars 2021. Dans ce livre aux magnifiques illustrations de Luke
Swinson qui comprend une note de l’auteure en sa toute fin, Aimée
Craft souligne l’importance de comprendre la perspective autochtone
en matière de traités.

La professeure Constance Backhouse a publié l’ouvrage collectif
Royally Wronged: The Royal Society of Canada and Indigenous
Peoples (McGill-Queens University Press) avec Cynthia E. Milton,
Margaret Kovach et Adele Perry en 2021. Le livre met en lumière la
participation des membres de la Société royale du Canada à la
marginalisation des savoirs autochtones.

Nouveaux livres

La professeure Aimée Craft a remporté le Prix du chercheur ou de la
chercheuse en début de carrière 2020 de l’Université d’Ottawa dans la
catégorie Sciences sociales, sciences humaines, beaux-arts et littérature.
Depuis le début de sa carrière de chercheuse à l’Université du Manitoba en
2014, la professeure Craft s’est dévouée à enrichir notre compréhension
collective des modes de construction et de transmission du savoir des
Anishinaabe. En plus d’avoir dirigé de nombreux projets de recherche et
d’avoir reçu du financement des trois grands organismes subventionnaires
(CRSH, IRSC et CRSNG), la professeure Craft compte à son actif des
publications de grande valeur pour l’avancement de la science.

La professeure Craft a aussi reçu le Prix du président de l’Association du
Barreau canadien 2021, qui souligne la contribution d’un juriste canadien ou
d’une juriste canadienne à la profession et à la vie publique au Canada.
Chercheuse de renommée mondiale dans les domaines des lois autochtones,
des traités et des droits relatifs à l’eau, la professeure Craft est résolue à
promouvoir la vérité, la réconciliation et la décolonisation. Bien que la
professeure Craft travaille en premier lieu dans le domaine du droit, elle
multiplie les collaborations fructueuses en santé, en travail social, en études
autochtones, en histoire, en études de genre, en géographie et plus encore.

Distinctions
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Aimée Craft
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La professeure Anne Levesque a reçu une subvention du Programme de
financement de démarrage de l’Université d’Ottawa en 2021 pour étudier
l’interprétation du concept d’accès à la justice par les membres de groupes œuvrant
pour l’égalité qui sont impliqués dans des litiges d’intérêt public. 

En plus de contribuer à l’afflux de recherches et d’initiatives visant à placer les
parties plaidantes au centre du système judiciaire, la professeure Levesque souhaite
proposer des solutions pratiques aux juristes et aux membres des groupes œuvrant
pour l’égalité afin de leur permettre de mieux coordonner leurs stratégies judiciaires
et extrajudiciaires en faveur de changements sociaux durables. 

Les résultats de ses travaux profiteront grandement aux juristes qui conçoivent des
initiatives de promotion de l’accès à la justice au Canada.

La professeure Anne Levesque explore le concept 
d’accès à la justice
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JUSTICE SOCIALE 

Carissima Mathen dirige un projet novateur sur les droits 
à l’égalité et la Cour suprême

La professeure Carissima Mathen a reçu une subvention de développement Savoir du
Conseil de recherche en sciences humaines (CRSH) en 2020 qui lui permet d’utiliser les
toutes dernières méthodes d’analyse de données juridiques pour étudier les décisions
de l’institution, en portant une attention particulière aux causes touchant l’égalité. 

Intitulé « Judging Equality Judgments: Applying Legal Data Analytics to the Supreme
Court's Section 15 and Equality Caselaw », le projet de recherche repose sur
l’application de méthodes quantitatives pour tracer un portrait de la jurisprudence en
matière d’égalité du tribunal. 

La professeure Mathen et son équipe examinent comment la Cour suprême traite les
causes touchant l’égalité présentées tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du cadre de l’article
15 de la Charte des droits et libertés. 

À l’aide de techniques de traitement du langage naturel et d’analyse de réseau, ils
décortiquent le texte de chaque décision pour en extraire l’information relative aux
principaux faits, aux causes d’actions, aux précédents cités, aux recours et aux
résultats.

Thèmes de recherche - Justice sociale

Anne Levesque

Carissima Mathen



Le professeur François Larocque a reçu le Prix J. Shirley Denison du
Barreau de l’Ontario en 2022, en l’honneur de ses importantes
contributions à l’accès à la justice. Depuis plus d’une décennie, le juriste
mène un ambitieux programme de recherche sur les droits linguistiques
des minorités de langue officielle au Canada. En tant que titulaire de la
Chaire de recherche sur la francophonie canadienne en droits et
enjeux linguistiques, il contribue par ses travaux à faciliter l’accès à la
justice en français partout au Canada, favorisant ainsi l’égalité entre les
langues française et anglaise dans la société canadienne. 

La professeure Natasha Bakht a reçu le Huguenot Society of Canada
Award de 2021, décerné par la Société historique de l’Ontario (SHO),
pour son livre In Your Face: Law, Justice and Niqab-Wearing Women in
Canada, publié aux éditions Delve Books en 2020. Dans une optique
féministe intersectionnelle, la professeure Bakht se penche sur les
raisons courantes d’interdire aux femmes de porter le niqab. Elle propose
des observations réfléchies sur ce que révèlent de telles objections au
sujet de la culture laïque occidentale et sur ce que l’abandon d’une
pensée prohibitionniste apporterait comme bienfaits à la société en
général. 
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Distinctions

Le professeur Ravi Malhotra et Benjamin Isitt,
historien et juriste de Victoria, ont lancé leur ouvrage
révélateur Able to Lead: Disability, Radicalism, and the
Political Life of E.T. Kingsley (UBC Press) en 2021.

Able to Lead est un récit passionnant qui trouve écho
chez les historiennes et historiens du travail et de la
gauche, les activistes défendant les droits des
personnes handicapées, tout comme les membres du
public qui s’intéressent à l’histoire des personnes
handicapées et du militantisme. 

Ravi Malhotra et Benjamin Isitt dressent le portrait d’un
personnage très influent à une époque où peu
d’hommes handicapés jouent un rôle de leader.
L’ouvrage relate la quête de justice de M. Kingsley
auprès de la Northern Pacific Railway, ainsi que les
questions relatives au droit de l’immigration et à la
liberté d’expression qui ont jalonné son parcours. 

Nouveau livre

Thèmes de recherche - Justice sociale

François Larocque

Natasha Bakht

Ravi Malhotra

Benjamin Isitt
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DROIT PUBLIC 

L’affaire R.D.S. constitue l’une des plus importantes causes à caractère racial au
Canada. En 122 ans d’histoire, c’était la première fois que la Cour suprême devait
statuer sur une plainte contre la magistrature pour partialité raciale. La professeure
Constance Backhouse a reçu une subvention Savoir du Conseil de recherches en
sciences humaines (CRSH) en 2021 pour analyser de fond en comble cette affaire et
son importance dans le système judiciaire canadien. Elle utilisera sa subvention Savoir
pour financer un projet intitulé « A Supreme Controversy: Anti-Black Racism, Judicial
Bias, and the R.D.S. Case ». 

Ses travaux serviront à produire, à l’intention du grand public, un volumineux rapport
qui examinera le contexte général du racisme historique envers les personnes noires
en Nouvelle-Écosse, les preuves de son impact sur les services policiers, ainsi que les
facteurs d’influence politique, économique, sociale et juridique en jeu. Cette analyse
nous aidera également à tenir compte des fondements historiques manifestes de cette
affaire, pour mieux comprendre notre présent et tracer notre avenir.

La professeure Constance Backhouse se penche sur
la première affaire de partialité judiciaire à caractère
racial instruite par la Cour suprême
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Le professeur Paul Daly explore l’évolution vers la prise
de décision assistée par machine dans le droit
administratif canadien

Le professeur Paul Daly a obtenu une subvention Savoir du Conseil de recherches
en sciences humaines (CRSH) en 2020 pour un projet intitulé « Artificial
Administration : Administrative Law, Administrative Justice and Accountability
Mechanisms in the Age of Machines ». 

S’appuyant sur son expertise en droit administratif et son expérience d’entrepreneur
en analyse de données, le projet du professeur Daly sera l’une des premières
initiatives de recherche au Canada à se pencher sur la question cruciale de «
l’administration artificielle ». 

Dans le cadre d’une perspective interdisciplinaire qui intégrera des connaissances
en informatique, en sciences humaines numériques, en ingénierie, en droit et en
politique publique, cette recherche explorera le rôle que les technologies de
l’information peuvent jouer dans l’administration publique contemporaine.

Constance Backhouse

Paul Daly



Le professeur Samuel Singer a reçu une subvention de
développement Savoir du Conseil de recherches en sciences
humaines (CRSH) en 2021 pour un projet qui vise à combler une
importante lacune de notre compréhension actuelle des lois
canadiennes sur les recours des contribuables.

Intitulé « Taxpayer Remedies in Canada », le projet permettra au
professeur Singer de créer une taxonomie des recours juridiques
offerts aux Canadiennes et Canadiens qui souhaitent contester un avis
de cotisation ou obtenir une aide financière en cas de dette fiscale. Le
projet évaluera l'équité, l'efficacité et l'administration des recours des
contribuables au Canada et fournira des recommandations de réforme
législative.
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Les professeurs Louise Bélanger-Hardy, Aline Grenon et Yan
Campagnolo entreprennent le projet de mettre à jour et de rééditer un
ouvrage fondateur, en deux volumes, présentant la common law
canadienne et le droit civil québécois dans une optique de droit
comparé. 

La première publication des deux volumes, intitulés respectivement
Éléments de common law canadienne : comparaison avec le droit civil
québécois (Éditions Yvon Blais) et Elements of Quebec Civil Law : A
Comparison with the Common Law of Canada (Carswell), remonte à
2008.

Nouveaux projets 

Les professeurs Bélanger-Hardy, Grenon et Campagnolo ont obtenu une subvention du ministère de la Justice en 2022, dans le
cadre du programme de Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officielles, pour la révision et la mise à jour de
tous les chapitres des deux volumes de l’ouvrage initial afin que ce dernier puisse tenir compte des développements juridiques des
dernières années. 

Louise Bélanger-Hardy Aline Grenon Yan Campagnolo

Samuel Singer



Le professeur Paul Daly a publié un livre en 2021 intitulé Understanding
Administrative Law in the Common Law World (aux Presses Oxford), qui offre
un cadre nouveau pour comprendre les caractéristiques essentielles du droit
administratif contemporain. L’ouvrage démontre comment une approche
pluraliste, dans laquelle les valeurs sont utilisées de manière complémentaire
et équilibrée, peut améliorer notre compréhension du droit administratif. 
 
Le professeur Craig Forcese a codirigé, avec Martine Valois, Ian Greene et
Peter McCormick, la rédaction du livre Cour d’appel fédérale et Cour fédérale
: 50 ans d’histoire (Les Presses de l’Université de Montréal), qui explore
l’histoire de deux des plus importantes instances judiciaires du Canada en
présentant ce qui les rend uniques au pays. La publication du livre en 2021 a
coïncidé avec le 50e anniversaire des Cours fédérales. 
 
Dans son livre de 2021, le professeur Yan Campagnolo s’interroge sur le
maintien d’une tradition du secret lors de la prise de décisions au sein des
hautes sphères gouvernementales à une époque où l’on s’attend de plus en
plus à ce que le pouvoir exécutif soit transparent et en mesure de rendre des
comptes au public. Behind Closed Doors: The Law and Politics of Cabinet
Secrecy (UBC Press) présente la recherche exhaustive et hautement originale
du professeur Campagnolo au sujet de cette doctrine controversée.
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Nouveaux livres 

L’ouvrage du professeur Yan Campagnolo, Le secret
ministériel : théorie et pratique (Presses de l’Université
Laval, 2020), a décroché la deuxième place à la remise
du Prix Walter Owen 2020, et a reçu une mention
honorable dans la catégorie « Monographie » de l’édition
2021 du Concours juridique de la Fondation du Barreau
du Québec (FBQ). De plus, son livre de 2021, Behind
Closed Doors: The Law and Politics of Cabinet Secrecy
(UBC Press), a été nommé dans la liste des 100 meilleurs
livres de 2021 compilée par The Hill Times.

La Fondation canadienne pour la recherche juridique
(FCRJ) a annoncé que l’ouvrage de la professeure
Carissima Mathen, Courts Without Cases: The Law and
Politics of Advisory Opinions, paru en 2019 chez Hart
Publishing, a décroché la deuxième place à la remise du
Prix Walter Owen 2021. Dans Courts Without Cases, la
professeure Mathen explique ce qui motive les instances
politiques à demander des avis consultatifs et à
considérer que les opinions qui en ressortent font autorité. 

Distinctions 

L’ouvrage collectif dirigé par le professeur Craig Forcese, Top Secret
Canada: Understanding the Canadian Intelligence and National
Security Community (University of Toronto Press) figure sur la liste
des 100 meilleurs livres publiés en 2021 selon The Hill Times. Le livre
brosse pour la toute première fois un portait complet de la
communauté canadienne du renseignement, y compris de ses
différentes composantes et de son fonctionnement global. 

https://www.ubcpress.ca/behind-closed-doors-1
https://www.ubcpress.ca/behind-closed-doors-1


Le droit régit tous les aspects de notre vie. Mais il est difficile, même
pour les avocats, de s’y retrouver parmi les milliers de normes et les
millions de documents existants. Un nouveau laboratoire de recherche
à l’Université d’Ottawa – le Lab sur les technologies juridiques –
cherche à exploiter la technologie pour réduire la complexité du droit.
Financé par la Fondation canadienne pour l’innovation (FCI), ce
nouveau lab est le fruit d’une collaboration interdisciplinaire entre la
Faculté de droit et la Faculté de génie, sous la direction du professeur
Wolfgang Alschner de la Section de common law et de la professeure
Diana Inkpen de l’École de science informatique et de génie électrique. 

En traitant les textes juridiques comme des données, des milliers de
contrats ou de jugements peuvent être étudiés, classés et analysés en
quelques secondes, rendant ainsi le droit plus accessible à tous.

Un élan pour la recherche sur les technologies juridiques,
dirigée par le professeur Wolfgang Alschner
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DROIT ET
TECHNOLOGIE 

L’Université d’Ottawa lance un projet de recherche sur
l’IA pour des humains et environnements sains

En 2020, le Forum pour le dialogue Alex-Trebek de l'Université d'Ottawa a
soutenu la création d'un nouveau projet de recherche sur l'intelligence artificielle
(IA) pour des humains et environnements sains afin de façonner l'avenir des
politiques de santé, d'alimentation et d'environnement. Hébergé au sein de
l'Initiative IA + Société du Centre de recherche en droit, technologie et
société, le projet vise à développer des outils et un cadre afin d’aider les
décideurs politiques au Canada et à l'étranger à mettre en œuvre des
changements « intelligents » qui soutiennent les soins de santé et la production
alimentaire durable.

Le projet est dirigé par la professeure Kelly Bronson (Chaire de recherche du
Canada en science et société ; membre principale, ISSP ; chercheuse, CDTS),
la professeure Colleen Flood (Chaire de recherche de l’Université en droit et
éthique de la santé ; Directrice, Centre de droit, politique et éthique de la santé;
chercheuse, CDTS) et le professeur Florian Martin-Bariteau (Chaire de
recherche de l’Université en technologie et société ; Directeur, Centre de
recherche en droit, technologie et société ; Directeur, Initiative IA + Société).

Wolfgang Alschner et Diana Inkpen 

Kelly Bronson Colleen Flood

Florian Martin-Bariteau

Initialement lancé en 2020, le Lab a officiellement inauguré son nouveau local à l'Université d'Ottawa le 1er juin 2022, parmi un grand
nombre de passionnés, notamment des étudiants et des chercheurs en droit et en génie.



Le professeur Vivek Krishnamurthy a obtenu une subvention d’Affaires
mondiales Canada en 2021 pour un projet intitulé « Media Freedom in an
Algorithmic Age: Perils and Possibilities », qui vise à examiner les enjeux
des systèmes algorithmiques et d’autres technologies numériques
émergentes pour la liberté des médias. L’objectif de ce projet est de
promouvoir une meilleure compréhension du rôle que la liberté des
médias joue dans les sociétés démocratiques contemporaines
caractérisées par un changement technologique de rupture. 

Le professeur Krishnamurthy et ses partenaires évalueront les promesses
et les dangers que les nouvelles technologies (en particulier, l'IA/les
systèmes algorithmiques) représentent pour l’exercice de cette liberté. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre d’une collaboration entre la Clinique
d’intérêt public et de politique d’Internet du Canada (CIPPIC), dont le
professeur Krishnamurthy est directeur, et la Human Rights Initiative du
Center for Strategic and International Studies, situé à Washington, D.C.,
en particulier avec le professeur Mark Latonero.
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Financement de la recherche 

En 2021, le réseau Open African Innovation
Research (Open AIR), sous la supervision des
professeurs Jeremy de Beer et Chidi
Oguamanam, a reçu 300 000 $ en financement
du nouveau programme des bourses de la reine
Elizabeth, volet Chercheurs de niveau supérieur
(BRE-CNS) – Afrique de l’Ouest. 

Grâce à ce financement, le réseau Open AIR
continuera d’offrir aux chercheuses et chercheurs
prometteurs des occasions de reconnaître et de
souligner l’importance de l’innovation africaine. 

Les nouvelles boursières et nouveaux boursiers
BRE à l’Université d’Ottawa et dans les
établissements partenaires de l’Afrique de l’Ouest
feront partie du dynamique New and Emerging
Researchers Group (NERG) d’Open AIR. Ce
groupe viendra élargir les capacités de recherche
des universitaires africains et canadiens dans de
nombreuses disciplines.

Vivek Krishnamurthy

Jeremy de Beer Chidi Oguamanam



Le professeur Florian Martin-Bariteau et la professeure Teresa Scassa ont publié un
livre intitulé Artificial Intelligence and the Law in Canada (LexisNexis Canada) en 2021,
qui traite de la diversité des défis juridiques et politiques auxquels le Canada est
confronté en matière d’intelligence artificielle (IA). Réunissant plusieurs des principaux
chercheurs et principales chercheuses du Canada dans le domaine, cet ouvrage
collectif révisé par les pairs offre un aperçu de la manière dont les lois actuellement en
vigueur pourraient s’appliquer pour réguler l’IA, en plus de relater des lacunes et des
problèmes qui demandent des réformes législatives en la matière. Dédié au professeur
Ian R. Kerr, le livre débute par un avant-propos de Mme Rosalie Abella, juge à la Cour
suprême du Canada, qui rend un vibrant hommage à notre regretté collègue.

Quel est l’avenir des données ouvertes? La professeure Pamela Robinson, la
professeure Teresa Scassa et leurs collaborateurs et collaboratrices s'associent pour
répondre à cette question dans The Future of Open Data, un ouvrage collectif publié par
les Presses de l'Université d'Ottawa en 2022. Après avoir retracé les origines des
données ouvertes au Canada, l'ouvrage évalue les pièges et les possibilités des
données ouvertes dans les secteurs public, privé et de la société civile. Les
contributions explorent les données ouvertes urbaines et rurales ainsi que l'utilisation
des données ouvertes dans le Sud global. Ensemble, les contributions examinent
comment les contextes changeants du partage et de l'utilisation des données ouvertes
peuvent avoir un impact sur les sources de données ouvertes, ainsi que les limites des
données ouvertes et les questions de responsabilité.
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Nouveaux livres 

La professeure Marina Pavlović a contribué à En attente de
connexion, un rapport de 2021 du Conseil des académies canadiennes
(CAC) qui examine les questions juridiques, éthiques, sociales et
politiques associées au déploiement et à l'adoption de l’Internet à haut
débit fiable dans les communautés rurales et éloignées. Le CAC a
réuni un comité d'expert(e)s pour fournir un aperçu susceptible
d'éclairer les politiques et les pratiques au Canada.

Les technologies de l’intelligence artificielle (IA) gagnent
rapidement du terrain, mais elles sont également appelées à
métamorphoser la pratique des sciences et du génie au Canada,
selon un rapport récent – intitulé Leaps and Boundaries – d’un
groupe de spécialistes du Conseil des académies canadiennes
(CAC) présidé par la professeure Teresa Scassa qui souligne
d’importantes préoccupations quant à leur omniprésence. Certes,
l’IA est porteuse d’innombrables possibilités, mais elle
s’accompagne également de risques graves qu’on ne saurait
négliger.

Nouveaux rapports 

Marina Pavlović

Teresa Scassa

https://droittech.uottawa.ca/personnes/martin-bariteau-florian
https://droittech.uottawa.ca/personnes/scassa-teresa
https://store.lexisnexis.ca/en/categories/shop-by-jurisdiction/federal-13/artificial-intelligence-and-the-law-in-canada-skusku-cad-6810/details


La professeure Colleen Flood a reçu une subvention en
2021 des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC)
pour un projet visant à explorer les préoccupations liées à
l’IA, intitulé « Machine M.D.: How Should We Regulate AI in
Health Care? ». 

La recherche de la professeure Flood permettra, pour la
première fois, d’analyser si les lois en la matière
actuellement en vigueur au Canada aux niveaux fédéral et
provincial sont adéquates. La grande équipe
multidisciplinaire impliquée dans ce projet travaillera en
collaboration avec des experts internationaux de premier
plan des États-Unis, du Royaume-Uni, de France et de
Chine pour examiner les lois d’autres pays en vue de
présenter des données probantes concernant la meilleure
façon de réformer les lois au Canada.

L’objectif est de permettre aux patients et patientes du
Canada de réellement bénéficier du potentiel révolutionnaire
de l’IA en recueillant les données les plus probantes
possibles à ce sujet en vue de permettre aux législateurs et
législatrices d’élaborer un cadre juridique réellement efficace
pour réguler l’IA dans le secteur des soins de santé.

Les machines au service de la
médecine : la professeure
Colleen Flood explore l’IA
dans notre système de soins
de santé
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DROIT DE LA
SANTÉ  

Neuroprothèses intelligentes :
la professeure Jennifer
Chandler à la recherche de
réponses aux questions
juridiques et éthiques

L’évolution rapide des technologies d’intelligence artificielle a
eu un impact considérable sur le monde de la médecine,
menant à des progrès importants sur la façon dont la
technologie s’interface avec le système nerveux. 

La professeure Jennifer Chandler a reçu du financement en
2021 des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC)
pour étudier ces technologies dans le cadre de son projet de
trois ans intitulé « Hybrid Minds: Experiential, ethical and legal
investigation of intelligent neuroprostheses ». 

Le projet mobilise une équipe de recherche internationale
composée de spécialistes du Canada, de l’Allemagne et de la
Suisse, sous la direction de la professeure Chandler. L’équipe
multidisciplinaire et multinationale préconise une approche
théorique unifiée dans l’évaluation des implications éthiques
et juridiques des neuroprothèses intelligentes. La recherche
tiendra compte des points de vue des utilisatrices et
utilisateurs, de la communauté de la neuro-ingénierie et
d’autres parties prenantes pour bien répondre aux questions
complexes qui émergent dans ce nouveau domaine en
évolution rapide.
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La professeure Colleen Flood et le professeur Vivek Krishnamurthy, Bryan Thomas, associé
de recherche principal au Centre de droit, politique et éthique de la santé, Ryan Tanner,
doctorant à la Faculté de droit, et le Dr Kumanan Wilson, scientifique principal à l’Institut de
recherche de l’Hôpital d’Ottawa et professeur à la Faculté de médecine, ont rédigé un rapport en
2021 qui analyse les enjeux juridiques associés au passeport vaccinal et présente différentes
manières de l’accorder avec la Charte et le droit à la vie privée. Ce rapport est publié par l’Institut
C.D. Howe avec le soutien financier partiel du Groupe de travail sur l’immunité face à la COVID-
19, initié par le gouvernement du Canada en collaboration avec les Instituts de recherche en santé
du Canada.

Le mandat de la professeure Jennifer Chandler en
tant que titulaire de la Chaire Bertram Loeb sur le
don d'organes et de tissus a été renouvelé pour
un deuxième mandat de cinq ans, à compter du 1er
juillet 2021. Depuis ses débuts comme titulaire de la
Chaire, la professeure Chandler s’est démarquée à
bien des égards dans la communauté universitaire
internationale, nationale et locale. Par exemple, elle
a fondé le groupe d’éthique panaméricain sur la
neuro-modulation, qui s’est réuni pour la première
fois en 2018 à Buenos Aires. 

Le 17 mars 2023, le Canada deviendra l’un des rares pays à autoriser l’aide médicale à mourir
(AMM) pour les personnes ayant comme seul problème de santé sous-jacent une maladie
mentale. Afin d’encadrer cet acte dans ce contexte précis, le Groupe d’experts sur l’aide médicale
à mourir et la maladie mentale a émis une série de recommandations concernant les politiques et
les procédures connexes. La professeure Jennifer Chandler a travaillé à l’élaboration de ce
rapport avec d’autres Canadiennes et Canadiens représentant les groupes concernés ou
apportant des connaissances et des perspectives variées. Le gouvernement s’appuiera donc sur
le Rapport final du Groupe d’experts sur l’AMM et la maladie mentale, paru en mai 2022, pour
orienter son approche de l’aide médicale à mourir dans le contexte de la maladie mentale. 

La professeure Stefanie Carsley a reçu une subvention de
développement Savoir du Conseil de recherches en sciences
humaines (CRSH) en 2021 pour un projet intitulé « Surrogacy
Laws in Canada: Exploring Intended Parents’ Experiences and
Perspectives ». La professeure Carsley interrogera des parents
intentionnels sur leurs expériences de construction de leur
famille avec l’aide d’une mère porteuse. Elle examinera
comment les lois fédérales et provinciales influencent les
décisions et le comportement des parents intentionnels, et
explorera également les normes et règles informelles qui
régissent et façonnent les ententes de maternité de substitution. 

Nouveau projet

Nouveaux rapports

Leadership 

Jennifer Chandler Stefanie Carsley



Le Forum pour le dialogue Alex-Trebek de l'Université d'Ottawa a
soutenu la création en 2020 d'un nouveau projet de recherche sur
la réglementation et la gouvernance de l’eau. Le projet cherche à
mettre en évidence les complications causées par les
changements climatiques et leurs répercussions, et formuler des
recommandations pour les décideurs des différentes instances
concernées.

Un projet commun mené par Marie-France Fortin de la Section
de droit civil, Nathalie Chalifour et Heather McLeod-Kilmurray
de la Section de common law, et Eric Champagne de la Faculté
de sciences sociales vise à ouvrir le dialogue entre les chercheurs,
les acteurs gouvernementaux, les groupes d’intérêt et le grand
public pour cerner les problèmes urgents liés à la gestion de l’eau.

Des chercheuses et chercheurs de la Faculté de droit et de
la Faculté des sciences sociales mènent un nouveau projet
sur la réglementation et la gouvernance de l’eau
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DROIT DE
L’ENVIRONNEMENT 

La professeure Lynda Collins jette les bases d'un avenir
durable dans son nouveau livre, The Ecological Constitution

La professeure Lynda Collins a publié un nouveau livre en 2021 intitulé The
Ecological Constitution: Reframing Environmental Law (Routledge), qui
expose les éléments nécessaires à toute constitution qui pourrait être
considérée comme « écologique » par nature. La réimagination des
constitutions selon ces principes pourrait jouer un rôle essentiel dans la
construction d'un avenir durable. 

La professeure Collins intègre les idées du constitutionnalisme
environnemental et du droit écologique pour faire valoir qu'une constitution
écologique est une constitution qui codifie les principes clés suivants : le
principe de durabilité, l'équité intergénérationnelle et la doctrine de la
confiance publique, les droits de la personne en matière d'environnement, les
droits de la nature, le principe de précaution et la non-régression, et les droits
et obligations liés à un climat sain. Dans le contexte de la crise
environnementale mondiale actuelle, ces principes sont des outils importants
pour faire évoluer les mentalités et conduire des réformes politiques
pragmatiques dans le monde entier.
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Les professeures Nathalie Chalifour et Anne Levesque sont intervenues
dans le renvoi de la Cour suprême du Canada sur la tarification du
carbone en 2021, et les professeurs Chalifour, Stewart Elgie et Peter
Oliver ont tous été cités dans la décision historique de la Cour confirmant
la constitutionnalité de la législation nationale sur la tarification du
carbone. Une victoire importante pour le fédéralisme climatique et un
premier pas essentiel vers la justice climatique.

En 2020, la professeure Heather McLeod-Kilmurray s’est
jointe à un groupe de travail multi-institutionnel dédié à la
réduction des inégalités et à faire progresser la bonne
intendance environnementale dans une société post-
pandémique. 

Reconstruire ensemble – Groupe de travail sur l’après-COVID-
19, créé par la Commission canadienne pour l’UNESCO, a
publié une série d’exposés de politique sur iPolitics.ca. Ceux-ci
portaient sur des considérations politiques que les
gouvernements municipaux et provinciaux ainsi que le
gouvernement fédéral gagneraient à prendre en compte
relativement aux infrastructures vertes, aux systèmes
alimentaires durables, et à la restauration des écosystèmes et
de la biodiversité.

Nouveau projet

Le professeur Thomas Burelli, de la Section de droit civil, a été nommé
co-directeur du Centre du droit de l’environnement et de la durabilité
mondiale (CDEDM) en 2020, rejoignant la professeure Heather McLeod-
Kilmurray de la Section de common law. Membre de longue date du
Centre, le professeur Burelli apporte une grande expérience, de
l'enthousiasme et de l'innovation, notamment en matière de droit de
l'environnement, de propriété intellectuelle, de droits des peuples
autochtones, d'éthique, de biopiraterie et de décolonisation des relations
entre les scientifiques et les communautés autochtones. Dans le cadre de
ses recherches, le professeur Burelli a effectué plusieurs missions dans
les territoires français d'outre-mer (Guyane française, Polynésie française
et Nouvelle-Calédonie). Il a contribué aux côtés de la Fondation Danielle
Mitterrand – France libertés à révéler plusieurs cas de biopiraterie
(notamment ceux des Faux Tabacs et de Quassia Amara). En
collaboration avec Tamatoa Bambridge, chercheur au Centre national de
la recherche scientifique (CNRS), il a également rédigé le premier code
éthique français pour la recherche impliquant des populations
autochtones et locales.

Leadership

Nathalie Chalifour, Anne Levesque,
Stewart Elgie et Peter Oliver

Thomas Burelli

Heather 
McLeod-Kilmurray



Les professeurs de common law Jennifer Bond et John Packer se sont
alliés avec des chercheuses et des chercheurs de différents domaines pour
étudier les défis qui menacent l’ordre international fondé sur des règles. 

Dans le cadre d’un nouveau projet réunissant des centres et instituts de
recherche de premier plan de l’Université d’Ottawa, et financé par le Forum
pour le dialogue Alex-Trebek, le groupe vise à révéler les dynamiques qui
sous-tendent les enjeux actuels de gouvernance et de droits de la personne.
Intitulé « Changement de l’ordre : Façonner l’avenir et garantir les droits
dans un monde en transformation », ce projet mobilisera des données tirées
de recherches de pointe ainsi que des réseaux de décideurs pour analyser
ces enjeux en vue d’y répondre efficacement. 

La professeure Jamie Liew a
obtenu une subvention Savoir du
Conseil de recherches en sciences
humaines (CRSH) en 2021 pour
financer la première étude
approfondie des origines
historiques et institutionnelles de
l’apatridie en Malaisie. Le projet de
la professeure Liew, intitulé « Sons
& Daughters of the Soil: The
Making of Citizens and Stateless
Persons in Post-Colonial Malaysia
», porte sur les systèmes juridiques
et administratifs dont les États
postcoloniaux ont hérité et qui
demeurent en place pour conférer
et refuser la citoyenneté.

La professeure Jamie Liew explore les origines de
l’apatridie en Malaisie postcoloniale
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DROITS DE LA PERSONNE
ET DROIT INTERNATIONAL 

Jennifer Bond et John Packer rejoignent une étude
sur les défis qui menacent l’ordre international
fondé sur des règles

La professeure Jamie Liew
lance un premier roman,
Dandelion
Résoudre le mystère de la
disparition de sa mère : voilà ce qui
obsède maintenant une nouvelle
maman. Sa quête de réponses la
mènera d’une petite ville minière de
la Colombie-Britannique jusqu’en
Asie du Sud-Est, sur les traces de
celle qui lui a donné la vie. Chemin
faisant, elle se questionnera sur
son propre sentiment
d’appartenance. Cette histoire, 
c’est celle de Lily, personnage principal de Dandelion
(Arsenal Pulp Press), le tout premier roman de la
professeure Jamie Liew, qui est sorti le 26 avril 2022.

Jamie Liew

Jennifer Bond

John Packer



La professeure Penelope Simons a été nommée titulaire de la Chaire
Gordon Henderson sur les droits de la personne en 2021. Au cours de
son mandat de trois ans, la professeure Simons se concentrera sur l'accès à
des recours efficaces pour les personnes touchées par l'extraction des
ressources au Canada. La recherche s'appuiera sur sa profonde expertise en
matière d'extraction de ressources et de droits de la personne, ainsi que sur
les réponses réglementaires aux violations des droits de la personne liées à
l'extraction, y compris les impacts sexospécifiques de l'extraction de
ressources et la nature sexospécifique de ces réponses réglementaires.

En 2021, la Section de common law a annoncé la reconduction de la bourse
Neuberger-Jesin au professeur John Packer, qui poursuivra son étude de
la résolution de conflits internationaux. Au cours de son premier mandat, le
professeur Packer a consacré sa grande énergie et son expertise
considérable aux travaux de cette bourse professorale, ouvrant de nouvelles
possibilités à la population étudiante et offrant un nouveau cours pratique sur
la résolution des conflits internationaux. 
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Le professeur François Larocque a publié un nouvel ouvrage bilingue
en 2021 traitant de la Loi sur l’immunité des États, en collaboration avec
le juge Azim Hussain. Intitulé Loi sur l’immunité des États annotée |
Annotated State Immunity Act, l’ouvrage, publié chez Wilson & Lafleur,
est un guide convivial du domaine du droit souvent complexe de
l’immunité des États, qui présente des résumés pertinents de la
jurisprudence canadienne. L’ouvrage se veut un guide pratique de la
LIÉ, un manuel convivial pour le praticien appelé à conseiller ou à
représenter dans des affaires qui mettent en jeu l’immunité des États,
ainsi que pour le juge qui doit trancher.

Le professeur Tony VanDuzer et la professeure Melanie Mallet ont reçu
le prix Charles-B.-Bourne – décerné pour la première fois en 2021 – pour
leur article « Indigenous Rights and Trade Obligations: How Does
CUSMA’s Indigenous General Exception Apply to Canada? », publié dans
le volume 58 de l’Annuaire canadien de droit international. Le prix Charles-
B.-Bourne est décerné aux auteurs d’un article publié dans l’Annuaire qui
offre une contribution exceptionnelle au domaine du droit international.
L’article a été sélectionné pour son traitement expert, pertinent et opportun,
dans le contexte canadien, de l’intersection peu étudiée entre le droit du
commerce et de l’investissement internationaux et les droits des peuples
autochtones.

Leadership

Nouveau livre 

Distinctions
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John Packer

Penelope Simons

François Larocque

Tony VanDuzer

Melanie Mallet



La professeure Suzanne Bouclin a publié un nouveau livre en 2021 intitulé Women,
Film, and Law: Cinematic Representations of Female Incarceration (aux Presses UBC),
qui examine la manière dont la représentation des prisonnières dans les films
populaires illustre, façonne et affine notre façon de voir les femmes incarcérées. Le
livre s’intéresse aux films et séries télévisées anglophones mettant en vedette des
femmes incarcérées, notamment Ann Vickers, Caged, Caged Heat, Stranger Inside,
Civil Brand et Orange Is the New Black. La façon dont les femmes y sont présentées
met en évidence les structures juridiques, économiques et politiques qui font en sorte
que les femmes sont traitées différemment des hommes, et que les femmes déjà en
marge de la société sont particulièrement ciblées. L’ouvrage offre de nouvelles
perspectives dans les champs d’études cinématographiques, culturelles et légales, en
plus de se pencher sur les sujets de la gouvernance, du contrôle des femmes et de
l’exclusion sociale. La professeure Bouclin a reçu une subvention du Prix d’auteurs
pour l’édition savante (PAES) pour la publication de ce livre, grâce à des fonds fournis
par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada.

Le nouveau livre de la professeure Suzanne Bouclin explore la
façon dont les prisonnières sont dépeintes au cinéma 
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DROITS DES FEMMES, 
DU GENRE ET DES LGBTQ+ 

Les professeures Jane Bailey et Angela Cameron ont participé en novembre 2021 à
la quatrième École d’automne sur la méthodologie de la recherche en droit. Elles
ont exposé leur approche féministe de la recherche en droit et leurs méthodes de
collecte de données dans le cadre de leurs travaux.

De concert avec la professeure Valerie Steeves de la Faculté des sciences sociales, la
professeure Bailey a présenté le partenariat eQuality, un projet de recherche
pluriannuel sur l’utilisation des plateformes de réseautage chez les jeunes, sous l’angle
de la confidentialité et de l’égalité. Les deux chercheuses ont parlé de leur
méthodologie et de l’importance d’écouter ce que les jeunes, a fortiori les filles et les
jeunes femmes, ont à dire sur leurs expériences en ligne et le besoin de renforcer les
politiques et les pratiques relatives à cet environnement. 

La professeure Cameron, quant à elle, était accompagnée de Suzie Dunn, doctorante
et professeure adjointe à la Schulich School of Law de l’Université Dalhousie. Elles ont
parlé des méthodes qu’elles appliquent pour mettre au premier plan le point de vue des
femmes dans la recherche en droit. L’utilisation de méthodes d’enquête sociale, telles
que l’ethnographie institutionnelle et la collecte soigneusement équilibrée de données
qualitatives et quantitatives, a étayé leurs travaux et leur a permis de mettre en lumière
les points de vue souvent négligés des personnes marginalisées.

Des méthodes de recherche féministes et inclusives

Jane Bailey

Valerie Steeves

Angela Cameron

Suzie Dunn

Suzanne Bouclin



OUR GOALS FOR 2020
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La professeure Constance Backhouse a publié Deux grandes dames: Bertha Wilson et
Claire L’Heureux-Dubé à la Cour suprême du Canada (Les Presses de l’Université
d’Ottawa) en 2021. Cette nouvelle publication est une traduction de son livre de 2019,
Two Firsts: Bertha Wilson and Claire L’Heureux-Dubé at the Supreme Court of Canada.
Wilson et L’Heureux-Dubé ont été les premières femmes juges à la Cour suprême du
Canada. L’une représentait le Canada anglais, l’autre le Québec. De milieux et de
tempéraments opposés, les deux femmes ont affronté des défis similaires. Leurs
nominations judiciaires dans les années 1980 ont ravi les féministes et bousculé
l’establishment juridique.

La Section de common law a annoncé le renouvellement de la nomination de la
professeure Natasha Bakht en qualité de titulaire de la Chaire Shirley Greenberg sur
les femmes et la profession juridique en 2021. La professeure Bakht est la sixième
titulaire de la Chaire Greenberg depuis sa création en 2002 et succède ainsi à la
professeure Elizabeth Sheehy (deux fois : 2002-05 et 2013-16); à la professeure Sanda
Rodgers (2005-07); à la professeure Martha Jackman (2007-11); à la professeure
Rosemary Cairns Way (2011-13); et à la professeure Angela Cameron (2016-2020).

Le professeur Samuel Singer a été le rédacteur invité d’un nouveau numéro spécial de
la Revue canadienne Droit et Société, intitulé « Sur les marges du changement juridique
trans », avec son collègue Ido Katri (Université de Toronto). Cette publication est la
continuation d’un projet visant à accroître la portée des études juridiques liées aux
personnes trans menées au Canada. Ce projet a d’ailleurs fait l’objet d’une conférence à
la Faculté de droit de l’Université McGill en mai 2019.

La professeure Penelope Simons et la doctorante Melisa Handl ont été les
lauréates de 2021 du Prix de l’essai juridique du Conseil canadien de droit
international (CCDI) pour leur article intitulé « Relations of Ruling: A Feminist
Critique of the United Nations Guiding Principles on Business and Human Rights
and Violence against Women in the Context of Resource Extraction » (Canadian
Journal of Women and the Law, vol. 31, no 1). L’article porte sur un phénomène
actuel peu étudié : les répercussions sexospécifiques des activités des
industries extractives.

Le professeur Samuel Singer a remporté le Prix du meilleur article de
l’Association canadienne Droit et Société en 2021 pour son article « Trans
Rights Are Not Just Human Rights: Legal Strategies for Trans Justice », dans
lequel il soutient que les lois actuelles en matière de droits de la personne ne
permettent pas aux personnes trans de relever adéquatement les défis auxquels
elles font face. Le Prix du meilleur article de l’ACDS est remis chaque année au
meilleur article publié dans la Revue canadienne Droit et Société.

Leadership

Nouveau livre 

Distinctions

Natsha Bakht

Samuel Singer

Constance 
Backhouse

Samuel Singer

Melisa Handl et Penelope Simons

Thèmes de recherche - Droits des femmes, du genre et des LGBTQ+ 



« COVID-19: Provinces must respect children's rights to education whether or not schools reopen in September », Anne Levesque — 28 juillet 2020 ~ 41 511 lectures
« New official languages plan aims to end the decline of French in Canada » , François Larocque — 14 mars 2021 ~ 19 658 lectures
« AI technologies — like police facial recognition — discriminate against people of colour », Jane Bailey, Jacquelyn Burkell, Valerie Steeves — 24 août 2020 ~ 11 312 lectures
« Ontario's Safe Streets Act will cost lives amid the coronavirus pandemic », Joe Hermer, Bill O'Grady, Marie-Eve Sylvestre, Suzanne Bouclin — 23 avril 2020 ~ 10 031 lectures
« Children's privacy is at risk with rapid shifts to online schooling under coronavirus », Jane Bailey, Jacquelyn Burkell, Priscilla Regan, Valerie Steeves — 21 avril 2020 ~ 

« What the Supreme Court ruling on national carbon pricing means for the fight against climate change », Nathalie Chalifour, David Robitaille — 28 mars 2021 ~ 

« Indigenous communities at increased risk during the coronavirus pandemic », Anne Levesque, Sophie Thériault — 14 juillet 2020 ~ 4 516 lectures
« Supreme Court case on carbon price is about climate change, not the Constitution », Jason MacLean, Nathalie Chalifour — 22 septembre 2020 ~ 4 022 lectures
« The Atlanta attacks were not just racist and misogynist, they painfully reflect the society we live in », Jamie Liew — 19 mars 2021 ~ 3 964 lectures
« Coronavirus: Importing products without bilingual labels endangers francophones », François Larocque, Linda Cardinal — 11 mai 2020 ~ 3 326 lectures
« Le français, autre victime de la Covid-19 au Canada », François Larocque, Linda Cardinal — 5 mai 2020 ~ 2 865 lectures
« Planned social media regulations set a dangerous precedent », Vivek Krishnamurthy — 15 mars 2021 ~ 1 824 lectures
« La réforme de la Loi sur les langues officielles : un pari prometteur, mais périlleux », François Larocque — 2 mars 2021 ~ 1 323 lectures
« Les Premières Nations face aux épidémies : des risques accrus », Anne Levesque, Sophie Thériault — 25 juin 2020 ~ 894 lectures
« La réforme de la gouvernance scolaire au Québec envoie un mauvais message aux minorités linguistiques au pays », François Larocque — 26 mai 2020 ~ 793 lectures
« Voici ce que l’arrêt de la Cour suprême sur la tarification du carbone signifie pour la lutte contre les changements climatiques », Nathalie Chalifour, David Robitaille — 

      9 192 lectures

      7 522 lectures

      30 mars 2021 ~ 383 lectures

2020-2021

« Réfugiés ukrainiens : la nouvelle politique canadienne va-t-elle s’étendre aux autres demandeurs d’asile ? », Adèle Garnier, Jamie Liew, Shauna Labman — 14 mars 2022 ~
25 034 lectures
« The science of sugar: why we're hardwired to love it and what eating too much does to your brain - podcast », Daniel Merino, Gemma Ware, Anne Levesque, Kristine Nolin,
Lina Begdache, Stephen Wooding — 20 janvier 2022 ~ 22 917 lectures
« Les injustices envers les enfants des Premières Nations se poursuivent encore aujourd’hui », Anne Levesque — 8 juillet 2021 ~ 20 164 lectures
« Is Canada's welcome to fleeing Ukrainians a new era of refugee policy? », Adèle Garnier, Jamie Liew, Shauna Labman — 9 mars 2022 ~ 17 326 lectures
« Racial tokenism: What happened to Miranda in the 'Sex and the City' reboot? », Jamie Liew — 27 janvier 2022 ~ 13 909 lectures
« As a lawyer who's helped fight for the rights of First Nations children, here’s what you need to know about the $40B child welfare agreements », Anne Levesque — 

« Honour those found at residential schools, respecting the human rights of First Nations children today », Anne Levesque — 11 juillet 2021 ~ 11 102 lectures
« Bill C-230 marks an important first step in addressing environmental racism in Canada », Angela Lee, Heather McLeod-Kilmurray — 27 avril 2021 ~ 5 698 lectures
« Why Facebook and other social media companies need to be reined in », Kaitlynn Mendes, Jacquelyn Burkell, Jane Bailey, Valerie Steeves — 18 octobre 2021 ~ 

« Pour lutter contre l’assimilation des francophones au Canada, il faut s’attaquer à l’anglonormativité », Anne Levesque — 31 janvier 2022 ~ 4 409 lectures
« Bilingualism and diversity: The Supreme Court can — and should — have both », François Larocque, Stéphanie Chouinard — 2 juin 2021 ~ 3 647 lectures
« Canadian ethicists recognize the critical importance of science and research », Judy Illes, Bartha Knoppers, Eric M. Meslin, Jennifer Chandler, Ross Upshur, 

« Crise à l’Université Laurentienne : une occasion de repenser l’enseignement supérieur en français en Ontario », François Larocque — 26 avril 2021 ~ 1 501 lectures
« C-32 : moderniser la Loi sur les langues officielles pour mieux protéger la francophonie canadienne », François Larocque — 23 juin 2021 ~ 1 101 lectures
« L’Ontario modernise sa Loi sur les services en français : est-ce suffisant pour l'épanouissement de la minorité ? », François Larocque — 4 janvier 2022 ~ 1 024 lectures
« The science of sugar + Canada's discriminatory First Nations child welfare system - The Conversation Weekly podcast transcript », Daniel Merino, Gemma Ware, 

« Accords de 40 milliards de dollars entre le Canada et les Premières Nations : une avocate qui a participé aux négociations explique ce qui va changer pour les enfants »,
Anne Levesque — 10 janvier 2022 ~ 899 lectures

      5 janvier 2022 ~ 12 876 lectures

      5 064 lectures

      Steven J. Hoffman, Tania Bubela, Vardit Ravitsky — 30 juin 2021 ~ 1 553 lectures

      Anne Levesque, Kristine Nolin, Lina Begdache, Stephen Wooding — 24 janvier 2022 ~ 1 007 lectures

Note : Données extraites le 19 avril 2022
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MOBILISATION DES
CONNAISSANCES 

Participation de la Faculté de droit, Section de common law 
à La Conversation – The Conversation
La Conversation – The Conversation (Édition du Canada) est un média indépendant en ligne qui propose des articles écrits par des chercheuses
et des chercheurs mettant au service du grand public le savoir académique. Les chercheuses et les chercheurs de la Section de common law se
sont nettement démarqués par leurs contributions au cours des trois dernières années et montrent que le partage et la mobilisation des
connaissances sont au cœur de leurs préoccupations.

Articles publiés dans La Conversation - The Conversation par les chercheuses 
et les chercheurs de la Section de common law entre avril 2020 et mars 2022

2021-2022
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Dans le cadre de son programme de recherche en tant que titulaire de la Chaire de recherche sur la
francophonie canadienne en droits et enjeux linguistiques, le professeur François Larocque a
lancé en 2020 le portail en ligne Planctus, qui facilite la rédaction et la transmission de plaintes portant
sur les droits linguistiques à diverses autorités du pays concernées par la protection de ces droits. Cet
outil éducatif précieux, qui présente le régime des droits linguistiques du Canada dans une langue
simple et accessible, permet à la population de tous âges d’en savoir plus sur leurs droits linguistiques
et les obligations linguistiques de certains gouvernements et organismes. En 2020 et 2021, le
professeur Larocque et le Regroupement étudiant de common law en français (RÉCLEF) ont organisé
des éditions virtuelles d’une activité éducative connue sous le nom de la « Marche linguistique ». Le
professeur Larocque a été nommé l’un des lauréats du Prix d’excellence en mobilisation des
connaissances 2021 de l’Université d’Ottawa pour la réalisation de ce projet.
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En 2018, Véronique Newman et Florian Martin-Bariteau ont publié Lancer une alerte au Canada :
Une synthèse des connaissances, un rapport résultant d’une subvention accordée par le Conseil de
recherches en sciences humaines du Canada (CRSH). Le rapport explique le cadre canadien pour
les lanceurs et lanceuses d’alertes, et souligne les lacunes du système juridique canadien en ce qui
concerne leur protection et la nécessité d’une réflexion critique et d’un changement. Le professeur
Martin-Bariteau et son équipe de la Chaire de recherche de l’Université d’Ottawa en technologie
et société ont développé un nouveau portail d’information pour les lanceurs et lanceuses d’alertes
canadien(ne)s. Basé sur des années de recherche soutenues par le CRSH, ce nouveau portail
d’information gratuit présente la diversité des protections disponibles pour les lanceurs et lanceuses
d’alertes–les personnes qui font des révélations d’intérêt public. Le site web s’efforce de fournir ces
informations dans un langage clair et accessible. Le site comprend également des avertissements et
des conseils, tant d’un point de vue juridique que technique.

Apporter la recherche aux communautés 

François Larocque

La professeure Anne Levesque a été nommée la lauréate du Prix d’excellence en mobilisation des
connaissances 2022 de l’Université d’Ottawa dans la catégorie des chercheuses et chercheurs en
début de carrière. Cette récompense a été attribuée pour les initiatives entreprises par la Clinique
juridique en droit à l’égalité (« la Clinique ») que la professeure Levesque a fondée et qu’elle gère à
la Section de common law depuis juillet 2019. S’attaquant aux questions de droit à l’égalité les plus
urgentes de notre époque, la Clinique offre aux étudiantes et étudiants l’occasion de collaborer avec
des groupes en quête d'égalité pour faire valoir leurs droits dans un contexte d'apprentissage
expérientiel et de recherche-action. L’expérience de la Clinique révèle que les étudiantes et étudiants
de la Faculté de droit sont désireux et capables d’offrir un soutien précieux aux groupes en quête
d'égalité, et leur offrir un accès à la justice sur mesure. Ainsi, avec ses fonds, la professeure Levesque
vise à créer de meilleurs outils pédagogiques et à offrir une expérience d'apprentissage plus riche à
un plus grand nombre d'étudiantes et étudiants dans la Clinique.

Anne Levesque

João Velloso

Le professeur João Velloso a mis sur pied un groupe de travail sur la judiciarisation des problèmes
sociaux, sous l’égide du Comité de recherche en sociologie du droit (RCSL), membre de l’Association
internationale de sociologie (ISA). Il entend créer un forum de recherche international permanent
réunissant des universitaires dans différentes disciplines en vue d’étudier les pratiques judiciaires
dans le monde qui contribuent à la judiciarisation des problèmes sociaux et de la gouvernance en
matière de sécurité. En créant cet espace d’échanges entre universitaires, le professeur Velloso
espère brosser un tableau complet de la mobilisation du droit pour traiter les problèmes sociaux et
mieux comprendre les dynamiques de l’accès à la justice et les formes de résistance aux anciens et
aux nouveaux projets de contrôle social.
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Le professeur Michael Geist a comparu devant le Comité sénatorial des transports et des communications en 2021 – une de ses
nombreuses comparutions devant les commissions parlementaires – dans le cadre de son étude du Projet de loi S-225 qui
propose une réforme du droit d'auteur pour relever les défis auxquels est confronté le secteur des médias d'information. Le
professeur Geist a fait valoir que le Projet de loi S-225, Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur (rémunération des œuvres
journalistiques), est une incursion malavisée dans la réforme du droit d'auteur, car il comprend mal la technologie utilisée par le
secteur des médias d'information et n'aborde pas les questions fondamentales en jeu.

Leadership en droit et politique  

Dans le cadre de son travail visant à attirer l'attention sur le génocide ouïghour en cours en Chine, le directeur du Centre de
recherche et d'enseignement sur les droits de la personne et le professeur Neuberger-Jesin, John Packer, s'est adressé à
une réunion interparlementaire à l'Assemblée nationale française à Paris le 15 décembre 2021 et a contribué au plaidoyer qui a
conduit à l'adoption par le Parlement français d'une résolution par laquelle le génocide ouïghour est reconnu et qui appelle le
gouvernement français à agir. Le professeur Packer a aussi été le conseiller principal pour un rapport intitulé « Le génocide des
Ouïghour : Examen des violations par la Chine de la convention sur le génocide de 1948 » – la première application de la
Convention par des experts indépendants au traitement actuel des Ouïghours en Chine, réalisé par le New Lines Institute for
Strategy and Policy, en coopération avec le Centre Raoul Wallenberg pour les droits de la personne.

La professeure Colleen Flood a reçu, au nom du Centre de droit, politique et éthique de la santé, une Subvention de
mobilisation des connaissances de l’Université d’Ottawa pour organiser une table ronde à huis clos sur la politique de soins
dentaires. L’activité d’une journée, qui a eu lieu le 15 juin 2022, a réuni des universitaires et des décisionnaires du gouvernement
fédéral pour discuter des options possibles, notamment d’un point de vue constitutionnel et fédéraliste. L’objectif de cette activité
était d’informer et d’influencer les décisions du gouvernement dans ses plans de soins dentaires en 2022 et au-delà.

Michael 
Geist

Colleen 
Flood

John 
Packer

La professeure Anne Levesque a représenté Amnesty International (AI) en tant qu’intervenante devant la Cour d’appel du
Québec le 23 février 2021, dans le cadre d’un recours collectif intenté par un organisme sans but lucratif de Montréal,
Environnement Jeunesse, contre le gouvernement canadien pour son inaction face à la crise climatique. En tant qu’intervenant,
AI a exhorté la Cour à tenir compte des obligations du Canada en vertu du droit international en matière de droits de la personne
à l’égard des enfants et des jeunes, en particulier son obligation visant à mettre en place des mesures efficaces pour remédier
aux violations des droits de la personne causées par le non-respect des objectifs d’émissions de gaz à effet de serre visant à
lutter efficacement contre la crise climatique.

Les technologies de l’intelligence artificielle (IA) gagnent rapidement du terrain, mais elles sont également appelées à
métamorphoser la pratique des sciences et du génie au Canada, selon un rapport de 2022 d’un groupe de spécialistes du
Conseil des académies canadiennes (CAC) présidé par la professeure Teresa Scassa qui souligne d’importantes
préoccupations quant à leur omniprésence. La professeure Scassa a été nommée en avril 2021 pour présider le Groupe
d’expert(e)s sur l’IA pour la science et le génie. Ce groupe a été mis sur pied à la demande du Conseil national de recherches du
Canada (CNRC), qui a chargé le CAC de se pencher sur les enjeux juridiques, éthiques et sociopolitiques associés à l’utilisation
de l’IA pour la conception et la découverte en recherche scientifique et technique. La professeure Scassa était épaulée par un
groupe multidisciplinaire doté d’une vaste expertise en droit, politiques, éthique, philosophie, sociologie et technologies d’IA, dont
la chercheuse invitée au Centre de recherche en droit, technologie et société (CDTS) de l’Université d’Ottawa pour
l’Initiative IA + Société, B. Courtney Doagoo.

Le 17 mars 2023, le Canada deviendra l’un des rares pays à autoriser l’aide médicale à mourir (AMM) pour les personnes ayant
comme seul problème de santé sous-jacent une maladie mentale. Afin d’encadrer cet acte dans ce contexte précis, le Groupe
d’experts sur l’aide médicale à mourir et la maladie mentale a émis une série de recommandations concernant les politiques et les
procédures connexes en 2022. La professeure Jennifer Chandler de la Faculté de droit a travaillé à l’élaboration de ce rapport
avec d’autres Canadiennes et Canadiens représentant les groupes concernés ou apportant des connaissances et des perspectives
variées. Le gouvernement s’appuiera donc sur le Rapport final du Groupe d’experts sur l’AMM et la maladie mentale, pour orienter
son approche de l’aide médicale à mourir dans le contexte de la maladie mentale.

Le professeur Samuel Singer, codemandeur dans une contestation en matière de droits de la personne, a remporté une victoire
historique en 2021 pour les droits des personnes trans et non binaires. Le juge de la Cour supérieure du Québec Gregory Moore
a statué que plusieurs articles du Code civil du Québec sont discriminatoires à l'endroit des personnes trans et non binaires en
les privant de leur droit à la dignité et à l'égalité. La contestation sur la constitutionnalité des articles a été présentée en 2014 par
le Centre de lutte contre l'oppression des genres de l'Université Concordia, qui a été par la suite appuyé par le professeur Singer
et trois autres codemandeurs et codemandeuses. Les organismes Coalition des familles LGBT+, Fonds Égale Canada pour les
droits de la personne et Jeunes identités créatives sont intervenus dans le dossier.

Anne 
Levesque

Teresa 
Scassa

Jennifer 
Chandler

Samuel 
Singer



Cette chaire appuie les travaux continus de la professeure Aimée Craft sur les questions de droit, de
politiques et de durabilité relativement à la gouvernance autochtone de l’eau, et sur la récupération des
pratiques d’accouchement autochtones en tant que catalyseurs du bien-être et de la réaffirmation de la
souveraineté territoriale.

Aimée Craft
Chaire de recherche de l’Université Nibi miinawaa aki inaakonigewin –
Gouvernance autochtone en relation avec la terre et l’eau (2021-2026)

Renouvelée 
2020

 

Le professeur Michael Geist explore une foule de questions de droit, de politique et de gouvernance
concernant l'Internet et le commerce électronique, en mettant l’accent sur le droit d’auteur, la vie privée,
les communications et l’économie numérique.

Michael Geist
Chaire de recherche du Canada en droit d’Internet et du commerce
électronique – Niveau 1 (2020-2027)
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CHAIRES DE RECHERCHE 

Les titulaires de chaires de recherche de la Section de common law sont des chefs de file dans leurs domaines respectifs dont
l’expertise est reconnue à l’échelle nationale et internationale. Les titulaires de chaires de recherche bénéficient d’un appui
institutionnel afin qu’ils et elles puissent poursuivre leurs recherches novatrices et diriger des projets de recherche majeurs qui
contribuent à la formation de nos étudiantes et étudiants tout en formant et supervisant les chercheurs de l’avenir et en exploitant
des possibilités de collaboration avec d’autres chercheurs.

Chaires de recherche du Canada 

Les technologies de l’information transforment notre société à un rythme qui semble s’accélérer. Les
travaux de la professeure Teresa Scassa explorent les concepts interdépendants de propriété, de
contrôle et de transparence dans ce contexte de l’information en constante évolution.

Teresa Scassa
Chaire de recherche du Canada en politiques et droit de l’information –
Niveau 1 (2017-2024)

Chaires de recherche de l’Université 

Nouvelle
chaire
2021

 

https://commonlaw.uottawa.ca/fr/personnes/geist-michael


Le programme de recherche du professeur Paul Daly a pour but de faire progresser les connaissances
dans le domaine du droit administratif et à élaborer des principes pour faire en sorte que les organismes
administratifs du Canada travaillent efficacement et équitablement au profit de tous les Canadiens.

Paul Daly
Chaire de recherche de l’Université en droit administratif et
gouvernance (2019-2024)

Le programme de recherche de la professeure Colleen Flood a pour but d’aider les tribunaux et les
décideurs du gouvernement à mieux comprendre les implications et les complexités d’un système de
santé à deux paliers. 

Colleen Flood
Chaire de recherche de l’Université en droit et politiques de la santé
(2019-2024)

Le programme de recherche du professeur François Larocque a pour but de faire progresser les
connaissances dans le domaine des droits linguistiques et contribuer concrètement à l’élaboration de
normes légales liées à la langue au Canada.

François Larocque
Chaire de recherche sur la francophonie canadienne en droits et
enjeux linguistiques (2018-2023)

Le programme de recherche du professeur Florian Martin-Bariteau a pour but de faire progresser les
connaissances en droit, éthique et politiques des technologies sur la sécurité, la régulation et la
gouvernance de l’intelligence artificielle, des chaînes de blocs (blockchain) et des technologies
quantiques.

Florian Martin-Bariteau
Chaire de recherche de l’Université en technologie et société (2020-
2025)

Le programme de recherche du professeur Chidi Oguamanam vise à promouvoir des sociétés plus
justes dans lesquelles les peuples autochtones et les communautés locales participent à la production
du savoir mondial et aux avantages qui en découlent.

Chidi Oguamanam
Chaire de recherche de l’Université en bio-innovation durable, en
systèmes de savoir autochtone et en gouvernance mondiale du savoir
(2022-2027)
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Nouvelle
chaire
2020

 

Nouvelle
chaire
2022

 

https://commonlaw.uottawa.ca/fr/personnes/flood-colleen
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Renouvelée 
2022

 

La Chaire Greenberg vise à renforcer l’enseignement, la recherche et l’administration en ce qu’ils se
rapportent aux perspectives féministes sur le droit, ainsi que de favoriser l’établissement et le maintien
de relations entre les professeures en droit et les femmes dans la profession juridique.

Natasha Bakht
Chaire Shirley Greenberg sur les femmes et la profession juridique 
(2022-2024)

Renouvelée 
2021

 

La professeure Jennifer Chandler mène des recherches innovantes sur les préoccupations d’ordre
juridique, éthique et politique relatives au don d’organes et de tissus, ainsi que sur les répercussions
juridiques et éthiques des sciences cognitives.

Jennifer Chandler
Chaire Bertram-Loeb sur le don d’organes et de tissus (2021-2026)

Le programme de recherche du professeur Vivek Krishnamurthy se concentre sur les défis complexes
liés à la réglementation et aux droits de la personne auxquels se heurtent les entreprises commerciales
qui opèrent au-delà des frontières aussi bien dans le cyberspace que dans l’espace réel.

Vivek Krishnamurthy
Professeur de la bourse Samuelson-Glushko (2019-2024)

Renouvelée 
2021

 

En tant que Professeur de la bourse Neuberger-Jesin, le professeur John Packer œuvre activement en
qualité d’expert en résolution de conflits internationaux et engage des membres de la population
étudiante afin qu’ils puissent approfondir leur propre formation en matière de résolution, de médiation et
d’arbitrage de conflits internationaux.

John Packer
Professeur de la bourse Neuberger-Jesin pour l’étude de la résolution
de conflits internationaux (2021-2025)

La professeure Penelope Simons se concentre sur l'accès à des recours efficaces pour les personnes
touchées par l'extraction des ressources au Canada, ainsi que sur les réponses réglementaires aux
violations des droits de la personne liées à l'extraction, y compris les impacts sexospécifiques de
l'extraction de ressources et la nature sexospécifique de ces réponses réglementaires.

Penelope Simons
Chaire Gordon F. Henderson sur les droits de la personne (2021-2024)

Renouvelée 
2020

 

La Chaire Hyman Soloway du droit des affaires et du commerce promeut le droit international à
l’Université d’Ottawa en appuyant la communauté étudiante et la faculté. Le principal domaine d’intérêt
du professeur Tony VanDuzer est le commerce et les investissements internationaux.

J. Anthony VanDuzer
Chaire Hyman Soloway du droit des affaires et du commerce 
(2020-2022)

Chaires de recherche dotées et chaires professorales 

Nouvelle
chaire
2021

 



Études postdoctorales Page 35

ÉTUDES POSTDOCTORALES 

Notre faculté peut s’enorgueillir d’offrir un cadre de recherche florissant où convergent chaque année de brillants cerveaux venus
grossir les rangs de la communauté de recherche du pavillon Fauteux pour y étudier une foule de sujets fascinants.

Notre environnement de recherche dynamique et inclusif permet aux stagiaires de niveau postdoctoral de prendre part à des activités
stimulantes, de présenter leurs recherches lors des fréquents colloques ou de participer à des ateliers sur les travaux en cours.

Les stagiaires postdoctoraux rattachés 
à la Faculté de droit, Section de common law 

Ghuna Bdiwi
Stagiaire postdoctorale 
Alex-Trebek (2022-2023)
Centre de recherche et
d’enseignement sur les droits 
de la personne
Le Carrefour des réfugiés
Directeurs de recherche : 
John Packer et Jennifer Bond

Jacqueline Briggs
Stagiaire postdoctorale
(2021-2023)
Directrice de recherche : 
Constance Backhouse

Karni Chagal-
Feferkorn
Stagiaire postdoctorale
Banque Scotia en IA et
régulation (2020-2022)
Initiative IA + Société
Centre de recherche en droit,
technologie et société
Directeur de recherche : 
Florian Martin-Bariteau

Jane Ezirigwe
Stagiaire postdoctorale sur
la gouvernance des données
pour l'alimentation et
l'agriculture (2022-2023)
Open AIR, le Réseau de recherche 
et d'innovation ouvertes en Afrique
Centre de recherche en droit,
technologie et société
Directeurs de recherche : 
Jeremy de Beer et 
Chidi Oguamanam

Yvonne Ndelle
Stagiaire postdoctorale
(2022-2023)
Open AIR, le Réseau de recherche
et d'innovation ouvertes en Afrique
Centre de recherche en droit,
technologie et société
Directeurs de recherche : 
Jeremy de Beer et 
Chidi Oguamanam

Amanda 
van Beinum
Stagiaire postdoctorale
(2021-2023)
Centre de droit, politique et éthique 
de la santé
Directrice de recherche : 
Jennifer Chandler



Renouvelée 
2022
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Parcours d’exception : de nouveaux défis pour
nos stagiaires postdoctoraux 

Études postdoctorales et Recherche étudiante 

Malgré la pandémie des deux dernières années, la Section de common law a accueilli plusieurs stagiaires
postdoctoraux, dont deux s’apprêtent à franchir une nouvelle étape dans leur brillante carrière.

Michael Da Silva s’est joint à la Faculté de droit en 2020 par l’entremise de la Bourse postdoctorale
Alex-Trebek, financée par un généreux don de feu Alex Trebek, ancien diplômé de la Faculté des
arts de l’Université d’Ottawa. Au cours de son passage chez nous, il a travaillé pour l’Initiative IA +
Société sous la supervision de la professeure Colleen Flood et étudiait les implications juridiques
et éthiques de l’intelligence artificielle en lien avec les soins de santé. En 2022, il a accepté un
poste de chargé de cours (professeur adjoint) permanent à l’École de droit de l’Université de
Southampton.

David Hughes s’est également joint à la Faculté de droit dans le cadre de la Bourse postdoctorale
Alex-Trebek. Il a rejoint le projet « Changement de l’ordre : Façonner l’avenir et garantir les droits
dans un monde en transformation » en septembre 2020. Expert du droit international, du droit des
relations étrangères et des interactions entre les divers ordres juridiques, il a publié plusieurs
articles lors de son passage à notre université, où il travaillait sous la supervision du professeur
John Packer et de la professeure Jennifer Bond. En 2022, il a accepté un poste de professeur
adjoint au Collège des Forces canadiennes de Toronto.

Michael Da Silva

David Hughes

RECHERCHE ÉTUDIANTE 

Quand elle a amorcé ses études juridiques, Esti Azizi s’intéressait au droit pénal, et plus particulièrement aux
poursuites au criminel. La future juriste a remporté une médaille d’or décernée par la revue Wrongful
Conviction Law Review en 2022, dans la catégorie des articles étudiants. Son article, intitulé « Maintaining
Innocence: The Prison Experiences of the Wrongfully Convicted », a été sélectionné par le comité éditorial de
la revue juridique canadienne, composé d’universitaires spécialistes des condamnations injustifiées. À
l’origine, Esti Azizi avait produit son article dans le cadre du cours sur les condamnations injustifiées donné par
les professeurs Mark Green et Stephen Bindman.

Prix et distinctions pour la recherche  

Une finissante de la Section de common law de 2022 compte parmi les lauréates et lauréats du nouveau Prix
Rosalie-Silberman-Abella de la Société royale du Canada. La Société décrit Allana Haist comme « une
défenseuse de la réforme des systèmes juridiques ». Elle est une militante communautaire engagée pour les
droits des prisonniers et pour l’éducation sur les dommages causés par la violence conjugale. Son projet
actuel s’intitule « Hero’s Journey into the Law », un guide juridique à l’attention des femmes dans les refuges.

Allana Haist

Esti Azizi



Renouvelée 
2022
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Les étudiant(e)s diplômé(e)s
obtiennent des postes de professeur(e)  

Robin Whitehead, candidate au doctorat à l’Université d’Ottawa, a été embauchée par
la Faculté de droit Bora Laskin de l’Université Lakehead, où elle poursuivra ses
recherches sur les droits de la personne et la discrimination liée à la santé mentale.

Pierre Cloutier de Repentigny, candidat au doctorat à l’Université d’Ottawa, a été
embauché par le Département de droit et d’études juridiques de l’Université Carleton, où
il poursuivra ses recherches sur la biodiversité marine et sur le droit et l'accès à la justice
pour les personnes transgenres.

Suzie Dunn, candidate au doctorat à l’Université d’Ottawa, a été nommée professeure
adjointe à la Schulich School of Law de l'Université Dalhousie, où elle poursuivra ses
études sur les fausses représentations et les hypertrucages dans l’espace numérique
comme formes de violence fondée sur le genre.

Katie Szilagyi, candidate au doctorat à l’Université d’Ottawa, a été nommée professeure
adjointe à Robson Hall, la Faculté de droit de l'Université de Manitoba, où elle poursuivra
ses travaux à l'intersection du droit de la technologie et de la théorie du droit, visant à
retracer les impacts de l'analyse prédictive et de la prise de décision algorithmique sur la
force organisatrice du droit.

Pierre Cloutier 
de Repentigny

Suzie Dunn

Katie Szilagyi

Robin Whitehead

Michelle Liu, étudiante en common law et candidate au doctorat, a été sélectionnée comme Boursière 2022-
2025 de la Fondation Pierre Elliott Trudeau, l’une des bourses nationales les plus prestigieuses au Canada.
Elle a reçu cette prestigieuse bourse pour soutenir ses études doctorales en génie civil à la Faculté de génie
de l’Université d’Ottawa, sous la direction conjointe de la professeure Beatriz Martin-Perez et la professeure
Jena McGill. Ses recherches portent sur l'évaluation des normes et des politiques canadiennes en matière de
construction dans une optique d'équité, de diversité et d'inclusion (ÉDI) et sur l'examen des possibilités et des
défis liés à l'ÉDI auxquels la profession d'ingénieur doit faire face pour remplir ses mandats d'intérêt public
prévus par la loi.Michelle Liu

Mobilisation des connaissances   

Dans le cadre du cours bilingue « Feminist Law Reform/Réforme féministe du droit », enseigné par la professeure Martha Jackman,
les étudiantes et étudiants doivent soumettre une lettre d'opinion (op-ed) sur une question soulevant une injustice et faisant appel à
une réforme urgente du droit. Nous tenons à féliciter les étudiantes et étudiants suivants qui ont tous réussi à publier leurs lettres
d’opinion : Brittany Ennis, Alexandra George, Yasmin Khaliq, Caroline Maass, Sumaya Sherif et Brendan Thompson.

L'éditeur international Routledge a publié en 2022 Rethinking Copyright for Sustainable Human Development: Higher Education and
Access to Knowledge par Sileshi Bedasie Hirko, récent docteur en droit et maintenant stagiaire postdoctoral au sein d’Open AIR.
Rethinking Copyright for Sustainable Human Development explore les interfaces entre le droit d'auteur et l'enseignement supérieur,
et leurs complémentarités pour l'avancement du développement humain durable. En particulier, l'ouvrage met l'accent sur les
implications des flexibilités limitées pour l'accès au savoir nécessaire à l'innovation créative et à l'enseignement supérieur.

Au cours de la onzième année de partenariat avec les Nations Unies, les étudiantes et étudiants de la Section de common law ont
terminé la préparation de cinq études supplémentaires pour le Répertoire de la pratique des organes des Nations Unies en 2021. Au
cours des onze dernières années, 68 études pour le Répertoire ont été préparées en anglais et en français, en collaboration avec la
Faculté de droit. Félicitations aux étudiantes et étudiants suivants dont les noms ont été publiés sur le site web des Nations Unies en
reconnaissance de leurs contributions à la publication de l'ONU : Jakob Bogacki, Amna Farooqi, Tiffany Lee, Giouzelin Mutlu et
Natacha Tremblay.
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Constance Backhouse
Doctorat honorifique, 2022, Osgoode Hall Law
School, Université York

Liste des 100 meilleurs livres compilée par The Hill
Times, 2021, Royally Wronged: The Royal Society
of Canada and Indigenous Peoples

Natasha Bakht
Liste des 100 meilleurs livres compilée par The Hill
Times, 2020, In Your Face: Law Justice and Niqab-
Wearing Women in Canada

Huguenot Society of Canada Award, 2021, Société
historique de l’Ontario, In Your Face: Law, Justice
and Niqab-Wearing Women in Canada

Jamie Benidickson
Prix M. Elizabeth Arthur, 2021, Thunder Bay
Historical Society, Levelling the Lake:
Transboundary Resource Management in the Lake
of the Woods Watershed

Angela Cameron
Liste des 100 meilleurs livres compilée par The Hill
Times, 2020, Creating Indigenous Property: Power,
Rights, and Relationships

Yan Campagnolo
Finaliste, Prix Walter Owen, 2020, Fondation
canadienne pour la recherche juridique, Le secret
ministériel : théorie et pratique

Mention honorable, « Monographie », L’édition 2021
du Concours juridique, Fondation du Barreau du
Québec, Le secret ministériel : théorie et pratique

Aimée Craft
Prix du président de l’Association du Barreau
canadien, 2021

Prix de la chercheuse ou du chercheur en début de
carrière, 2020, Université d’Ottawa

Colleen Flood
Lauréate Justice Emmett Hall, 2022, Fondation Hall

Craig Forcese
Prix du projet le plus innovant en enseignement à
distance ou en ligne, Prix pour la transition vers
l’enseignement en ligne et à distance, 2020,
Université d’Ottawa (avec Ellen Zweibel)

Liste des 100 meilleurs livres compilée par The Hill
Times, 2021, Top Secret Canada: Understanding the
Canadian Intelligence and National Security
Community



Vern Krishna
The Best Lawyers in Canada, 15e édition, 2020,
The Best Lawyers in Canada

François Larocque
Ordre de la Pléiade, 2020, Assemblée
parlementaire de la Francophonie (Division
ontarienne)

Prix d’excellence en mobilisation des
connaissances, 2021, Université d’Ottawa

Fellow, 2021, Fondation Pierre-Elliott-Trudeau

Prix J. Shirley Denison, 2022 Barreau de l’Ontario

Anne Levesque
Finaliste, Prix Saphir (Engagement communautaire),
2021, Fondation franco-ontarienne

Prix d’excellence en mobilisation des
connaissances, 2022, Université d’Ottawa

Melanie Mallet
Prix Charles-B.-Bourne, 2021, Annuaire canadien
de droit international, « Indigenous Rights and
Trade Obligations: How Does CUSMA’s Indigenous
General Exception Apply to Canada? »

Carissima Mathen
Finaliste, Prix Walter Owen, 2021, Fondation
canadienne pour la recherche juridique, Courts
Without Cases: The Law and Politics of Advisory
Opinions

Ed Ratushny
Doctorat honorifique, 2021, Université de
Saskatchewan

Officier de l'Ordre du Canada, 2021, Gouverneure
générale du Canada, Chancellerie des distinctions
honorifiques
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Allan Rock
Membre de l'Ordre du Canada, 2020, Gouverneure
générale du Canada, Chancellerie des distinctions
honorifiques

Penelope Simons
Prix d’essai juridique (avec Melisa Handl), 2021,
Conseil canadien de droit international, « Relations of
Ruling: A Feminist Critique of the United Nations
Guiding Principles on Business and Human Rights
and Violence against Women in the Context of
Resource Extraction »

Samuel Singer
Prix du meilleur article, 2021, Association canadienne
Droit et Société, « Trans Rights Are Not Just Human
Rights: Legal Strategies for Trans Justice »

J. Anthony VanDuzer
Prix Charles-B.-Bourne, 2021, Annuaire canadien de
droit international, « Indigenous Rights and Trade
Obligations: How Does CUSMA’s Indigenous General
Exception Apply to Canada? »

Ellen Zweibel
Prix du projet le plus innovant en enseignement à
distance ou en ligne, Prix pour la transition vers
l’enseignement en ligne et à distance, 2020,
Université d’Ottawa (avec Craig Forcese)

Prix du leadership, Prix pour la transition vers
l’enseignement en ligne et à distance, 2020,
Université d’Ottawa



• Constance Backhouse, Subvention Savoir, « A Supreme Controversy: Anti-Black Racism, Judicial Bias, and the R.D.S. Case »,
92 745 $. 
• Jennifer Bond, Horizon 2020, « Sustainable Practices of Integration (SPRING) », 199 958 $.
• Jennifer Bond, Subvention Connexion, « Refugee sponsorship in Canada and around the world: Insights and issues in
comparative perspective », 24 947 $.
• Stefanie Carsley, Subvention de développement Savoir, « Surrogacy Laws in Canada: Exploring Intended Parents' Experiences
and Perspectives », 70 733 $.
• Aimée Craft, Fonds Nouvelles frontières en recherche - Exploration, « Sacred Responsibilities to Water: Indigenous Knowledge
Exchange (Canada-Colombia) », 273 175 $.
• Aimée Craft, Subvention de développement de partenariat, « Sacred Responsibilities to Water: Indigenous Knowledge Exchange
(Canada-Colombia) », 215 879 $.
• Aimée Craft, Subvention d’engagement partenarial, « Women and Water: Anishinaabekwe Collaboration Across Water
Jurisdictions », 24 868 $.
• Aimée Craft, Subvention Connexion, « Nibi Nagamoon Water Songs: Intergenerational transmission of songs as knowledge,
culture and law », 24 991 $.
• Paul Daly, Subvention Savoir, « Artificial Administration: Administrative Law, Administrative Justice and Accountability
Mechanisms in the Age of Machines », 91 938 $. 
• Kyle Kirkup, Aide aux revues savantes, « Ottawa Law Review / Revue de droit d’Ottawa », 42 000 $.
• François Larocque, Subvention d’engagement partenarial, « COVID-19: Les leçons de la COVID-19 pour la modernisation de la
Loi sur les langues officielles », 24 991 $. 
• François Larocque, Subvention Connexion, « La D-marche linguistique pancanadienne 2022 », 27 460 $.
• Jamie Liew, Subvention Savoir, « Sons & Daughters of the Soil: The Making of Citizens and Stateless Persons in Post-Colonial
Malaysia », 282 313 $.
• Ravi Malhotra, Subvention Savoir, « Crip Time, Law and the Duty to Accommodate: Toward a Legal-Materialist Understanding of
the Lives of Workers with Disabilities », 80 396 $.
• Carissima Mathen, Subvention de développement Savoir, « Judging Equality Judgments: Applying Legal Data Analytics to the
Supreme Court's Section 15 and Equality Caselaw », 62 416 $.
• Delphine Nakache, Subvention Connexion, « Canada’s Role in the Global Refugee Regime », 24 991 $.
• John Packer, Subvention Connexion, « Activists-in-Exile in Theory and Practice », 23 055 $.
• Samuel Singer, Subvention de développement Savoir, « Taxpayer Remedies in Canada », 71 088 $.

Autres sous embargo
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FINANCEMENT DE LA
RECHERCHE 

Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH)

Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC)

• Jennifer Chandler, Subvention d’équipe, « HYBRID MINDS: Experiential, Ethical and Legal Exploration of Intelligent
Neuroprosthetics », 205 701 $.
• Colleen Flood, Subvention Projet, « Just Coverage Decisions: Including Legal Analysis into the Assessment of Health
Technologies », 300 805 $.
• Colleen Flood, Subvention Projet, « Machine M.D.: How Should We Regulate AI in Health Care? », 378 796 $.



• Wolfgang Alschner, Régie de l’énergie du Canada, « Detecting inconsistencies in legal documents relating to the Canada
Energy Regulator », 5 719 $.
• Yan Campagnolo et Louise Bélanger-Hardy, Ministère de la Justice, « Bijuridisme canadien : Études en droit comparé », 
54 000 $.
• Vivek Krishnamurthy, Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement, « Media Freedom in an
Algorithmic Age: Perils and Possibilities », 27 600 $.
• Anne Levesque, Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, « Y a-t-il des femmes francophones hors Québec? », 
8 000 $.
• Florian Martin-Bariteau, Fonds France Canada pour la Recherche, « Gouvernance de l’intelligence artificielle : Approche franco-
canadienne », 14 960 $.
• Florian Martin-Bariteau, Centre de recherches pour le développement international (CRDI), « We Robot Global Voices
Fellowships », 30 000 $.
• John Packer, Ministère de la Défense nationale, « Canadian Defence Academy - Research Papers – United Nations and the
Vancouver Principles », 11 600 $.
• John Packer, Ministère de la Défense nationale, « Children and Armed Conflict: Adapting CAP Implementation of the Vancouver
Principles to Non-UN Settings », 11 200 $.
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Subventions et contrats gouvernementaux

Fondations et autre financement externe

• Jennifer Bond, Institut européen des politiques migratoires, « Global Mapping of Opportunities for Growth of Resettlement and
Advancement of Complementary Pathways », 35 720 $.
• Jennifer Bond / Carrefour des Réfugiés, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « Canada’s Role in Global Refugee Protection »,
10 000 $.
• Jennifer Bond / Carrefour des Réfugiés, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « Refugee Sponsorship in Canada and Around
the World: A Research Symposium », 10 000 $.
• Aimée Craft, Fondation David Suzuki, « Indigenous Governance », 15 000 $.
• Jeremy de Beer, Fondation Rideau Hall, « Open African Innovation Research QEScholars - West Africa », 293 225 $.
• Stewart Elgie, Institut canadien pour des choix climatiques, « Nature-based solutions », 28 160 $.
• Stewart Elgie, Fondation Jarislowsky, « Resilient Recovery Task Force », 80 000 $.
• Colleen Flood / Centre de droit, politique et éthique de la santé, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « New Pathways to
Innovation and Access in Drug Development », 5 280 $.
• Colleen Flood / Centre de droit public, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « Analyzing the Supreme Court of Canada's
Administrative Law Trilogy », 6 000 $.
• Colleen Flood / Centre de droit, politique et éthique de la santé, Associated Medical Services Incorporated, « Annual event
series in collaboration with Bruyère Research Institute », 30 000 $.
• Vanessa Gruben / Réseau pour la réduction des méfaits d’Ottawa et Centre de droit, politique et éthique de la santé,
Forum pour le dialogue Alex Trebek, « First Do Less Harm: The Ottawa Conference on Harm Reduction », 7 860 $.
• Marel Katsivela, Fondation canadienne pour la recherche juridique, « Les Moyens de Défense de la Responsabilité
Extracontractuelle du fait Personnel (droit civil québécois) et du Délit de Négligence et Délits Intentionnels (common law
canadienne) », 5 000 $.
• Anne Levesque, Fondation canadienne pour la recherche juridique, « What happens while we wait? Incremental remedies in
Canadian human rights law », 4 932 $.
• Vanessa MacDonnell / Centre de droit public, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « Democratic Safety Valve or Poison Pill for
Charter Rights. Rethinking the Nowithstanding Clause », 5 853 $.
• Florian Martin-Bariteau / Centre de recherche en droit, technologie et Société, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « Alex
Trebek Partnership on AI for healthy humans and environments », 390 000 $.
• Centre du droit de l’environnement et de la durabilité mondiale, Forum pour le dialogue Alex Trebek, « The University of
Ottawa Game Jam hack-a-thon », 6 000 $.



• Jennifer Chandler, Chaire Bertram Loeb sur le don d’organe et de tissus, 125 000 $.
• Jennifer Chandler, Organisation de conférences et d'ateliers sur le campus, « Centre for Health Law, Policy and Ethics, Annual
Conference 2021: Policy Issues in Canadian Organ Donation and Transplantation », 3 000 $.
• Aimée Craft, Chaire de recherche de l’Université Nibi miinawaa aki inaakonigewin en gouvernance autochtone en relation avec la
terre et l’eau, 125 000 $.
• Paul Daly, Programme de chercheur(e)s invité(e)s, « Public Procurement in Comparative Perspective », 3 500 $.
• Colleen Flood, Organisation de conférences et d’ateliers sur le campus, « Boundaries, Borders, Pandemics Conference », 
6 000 $.
• Colleen Flood / Centre de droit, politique et éthique de la santé, Subvention de mobilisation des connaissances, « Policy
Salon: Legislative and Policy Options for Implementing Public Dental Care », 7 000 $.
• Vanessa Gruben, Organisation de conférences et d'ateliers sur le campus, « First, Do Less Harm: Harm Reduction as a Principle
of Health Law and Policy », 6 000 $.
• Vanessa Gruben / Réseau pour la réduction des méfaits d’Ottawa, Cabinet du vice-recteur à la recherche et à l’innovation, 
« Exploring the legal and policy challenges of substance use: Cannabis, Opioids and Tobacco », 40 000 $.
• Vivek Krishnamurthy, Programme de financement de démarrage, « Inherent Tradeoffs in Technological Regulation: Phase One
—Privacy vs. Competition », 10 000 $.
• François Larocque, Prix d’excellence en mobilisation des connaissances, « La D-Marche linguistique pancanadienne », 7 000 $.
• Anne Levesque, Programme de financement de démarrage, « L’accès à la justice pour les groupes en quête d’égalité », 9 768 $. 
• Anne Levesque, Programme international de soutien à la publication, « Caring Society v Canada: A case study in movement
lawyering », 2 000 $.
• Anne Levesque, Prix d’excellence en mobilisation des connaissances, « Accès à la justice sur mesure à la Clinique en droit à
l'égalité », 7 000 $.
• Vanessa MacDonnell, Organisation de conférences et d’ateliers sur le campus, « Justice Rosalie Abella: A Life of First », 
6 000 $.
• Florian Martin-Bariteau, Chaire de recherche de l’Université en technologie et société, 125 000 $.
• Teresa Scassa, Organisation de conférences et d'ateliers sur le campus, « Data Governance and AI Summer Institute », 
6 000 $.
• João Velloso, Programme de chercheur(e)s invité(e)s, « VRP 2020-21 Max Sozzo », 3 500 $.
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Wolfgang Alschner, Investment Arbitration and State-Driven Reform: New Treaties, Old Outcomes (Oxford University Press, 2022).

Constance Backhouse, Deux grandes dames: Bertha Wilson et Claire L’Heureux-Dubé à la Cour suprême du Canada (Les Presses de l’Université
d’Ottawa, 2021).

Constance Backhouse, Cynthia E. Milton, Margaret Kovach et Adele Perry, Royally Wronged: The Royal Society of Canada and the
Marginalization of Indigenous Knowledge (McGill-Queen’s University Press, 2021).

Jane Bailey, Asher Flynn, Nicola Henry, dirs., The Emerald International Handbook of Technology-Facilitated Violence and Abuse (Emerald
Publishing Limited, 2021).

Natasha Bakht, In Your Face: Law, Justice and Niqab-Wearing Women in Canada (Irwin Law, 2020).

Denis Boivin, Le droit des assurances dans les provinces de common law, 2e édition (LexisNexis Canada, 2020).

Suzanne Bouclin, Women, Film, and Law: Cinematic Representations of Female Incarceration (University of Chicago Press, 2021).

Angela Cameron, Sari Graben et Val Napoleon, dirs., Creating Indigenous Property: Power, Rights and Relationships (University of Toronto Press,
2020).

Yan Campagnolo, Behind Closed Doors: The Law and Politics of Cabinet Secrecy (UBC Press, 2021).

Sébastien Grammond, Anne-Françoise Debruche et Yan Campagnolo, Quebec Contract Law, 3rd Edition (Wilson & Lafleur, 2020).

Lynda Collins, The Ecological Constitution: Reframing Environmental Law (Routledge, 2021).

Aimée Craft et Paulette Regan, dirs., Pathways of Reconciliation: Indigenous and Settler Approaches to Implementing the TRC’s Calls to Action
(University of Manitoba Press, 2020).
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PUBLICATIONS

Aimée Craft, Treaty Words (Annick Press, 2021).

John Currie, Rédacteur-en-chef, The Canadian Yearbook of International Law / Annuaire canadien de droit international, vol 57 (Cambridge
University Press, 2020).

Paul Daly, Understanding Administrative Law in the Common Law World (Oxford University Press, 2021).

Allen M. Linden, Bruce Feldthusen, Margaret Isabel Hall, Erik S. Knutsen et Hilary A.N. Young, Canadian Tort Law, Twelfth Edition (LexisNexis,
2022).

Lewis N. Klar, Bruce Feldthusen et Allen M. Linden, Canadian Tort Law – Cases, Notes & Materials, 16th Edition (LexisNexis, 2022).

Colleen M. Flood, Vanessa MacDonnell, Jane Philpott, Sophie Thériault, et Sridhar Venkatapuram, dirs., Vulnerable: The Law, Policy & Ethics of
COVID-19 (Les Presses de l’Université d’Ottawa, 2020).

Colleen M. Flood et Bryan Thomas, dirs., Is Two-Tier Care the Future? (Les Presses de l’Université d’Ottawa, 2020).
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Colleen Flood et Paul Daly, dirs., Administrative Law in Context, 4th ed. (Emond Montgomery, 2021).

Craig Forcese et Leah West, National Security Law, 2nd edition (Irwin Law, 2020).

Stephanie Carvin, Thomas Juneau et Craig Forcese, dirs., Top Secret Canada: Understanding the Canadian Intelligence and National Security
Community (University of Toronto Press, 2020).

Craig Forcese, Adam Dodek, Philip Bryden, Richard Haigh, Mary Liston et Constance MacIntosh, dirs., Public Law: Cases, Commentary and
Materials (Casebook), 4th Edition (Emond Montgomery, 2020).

Martine Valois, Ian Greene, Craig Forcese et Peter McCormick, dirs., The Federal Court of Appeal and the Federal Court: 50 Years of History (Irwin
Law, 2021).

Marel Katsivela, Responsabilité délictuelle et responsabilité extracontractuelle au Canada : Une étude de droit comparé (Éditions Themis, 2021). 

John Mark Keyes, Executive Legislation, 3rd Edition (LexisNexis Canada, 2021).

Vern Krishna, Financial Skills for Professionals (Irwin Law, 2020).

Vern Krishna, Halsbury’s Income Tax (General) (LexisNexis Canada, 2021).

François Larocque et Azim Hussain, La Loi sur l’immunité des états annotée / The Anotated State Immunity Act (Éditons Yvon Blais, 2021).

Yves Le Bouthillier et Delphine Nakache, Citizenship Law in Canada: Acquisition and Loss of Citizenship and Citizen’s Rights and Obligations
(Carswell, 2022).

Sharryn J. Aiken, Colin Grey, Catherine Dauvergne, Gerald Heckman, Jamie Liew et Constance MacIntosh, Immigration and Refugee Law: Cases,
Materials, and Commentary, 3rd edition (Emond Publishing, 2020).

Ravi Malhotra et Benjamin Isitt, Able to Lead: Disablement, Radicalism and the Political Life of E.T. Kingsley (University of British Columbia Press,
2021).

Florian Martin-Bariteau et Teresa Scassa, Artificial Intelligence and the Law in Canada (LexisNexis Canada, 2021).

Elizabeth Dubois et Florian Martin-Bariteau, dirs., Citizenship in a Connected Canada: A Research and Policy Agenda (University of Ottawa Press,
2020).

Carissima Mathen et Michael Plaxton, The Tenth Justice: Judicial Appointments, Marc Nadon and the Supreme Court Act Reference (UBC Press,
2020).

Holly Ann Garnett et Michael Pal, dirs., Cyber Threats to Canadian Democracy (McGill-Queen's University Press, 2022). 

Gregory Hagen, Cameron Hutchison, Graham Reynolds, Teresa Scassa, Margaret Ann Wilkinson et Teshager Dagne, Canadian Intellectual Property
Law: Cases, Notes and Materials, 3d ed., (Emond Montgomery Publications, 2022).

Pamela Robinson et Teresa Scassa, dirs., The Future of Open Data (Les Presses de l’Université d’Ottawa, 2022). 

J. Anthony VanDuzer et Patrick Leblond, dirs., Promoting and Managing International Investment: Toward an Integrated Policy Approach (Routledge,
2020).
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